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LA SEMAINE
AFRICAINE

EDITORIAL

A NOS LECTEURS
Suite à un problème technique chez notre hébergeur, notre site internet est 
provisoirement déplacé vers l’adresse «lasemaineafricaine.info», le temps 
d’attendre la fin d’une maintenance qui est déjà en cours.

Merci pour votre compréhension.

GOUVERNEMENT

«Je suis rentré de Paris 
avec un verre à moitié 

plein», reconnaît 
Anatole Collinet 

Makosso
(P.3)

DISPARITION

L’ex-
président 

Bouteflika, 
mort et 

inhumé à 
Alger

(P.7)

DIOCESE DE NKAYI

L’abbé Alexis 
Damba a célébré 
ses 25 ans de vie 

presbytérale

L’abbé Akexis Damba et Mgr Daniel Mizonzo (P.9)

FOOTBALL/COUPES 
AFRICAINES INTERCLUBS

Un sans-
faute pour 

les clubs 
congolais !

La joie des joueurs de l’A.S. Otohô (P.16)

Dans trois 
mois
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ANNONCES

Le Secrétariat Per-
m a n e n t  d u  R C 
(Rassemblement 

Citoyen), Parti membre 
de la Majorité Prési-
dentielle, a la profonde 
douleur d’annoncer aux 
membres du Bureau 
Exécutif National, des 
Bureaux Exécutifs Fé-
déraux, aux Cadres et 
Militants à travers le 
pays et à l’étranger, aux 
Partis de la Majorité 
Présidentielle, le dé-
cès Inopiné, le Mardi 
14 Septembre 2021, 
au CHU de Brazzaville, 
de Monsieur Raymond 
KOUBA, Membre du Bu-
reau Exécutif National, 
Coordonnateur du parti, 

Communiqué nécrologique
RC (RASSEMBLEMENT CITOYEN)

ancien Administrateur-Maire de Bacongo.
La veillée mortuaire de Monsieur Raymond KOUBA se tient à Ngan-
ga-Lingolo, au Sud de Brazzaville, sur la Route Nationale N°1, vers
l’Arrêt de bus Le Vatican, en face du Temple Kimbaguiste.

La date des obsèques sera communiquée ultérieurement.

Fait à Brazzaville le 14 Septembre 2021

Pour le Secrétariat Permanent

Le Docteur Tanguy FOUEMINA

Suivant Acte Authentique en date du dix 
septembre deux mil vingt ct un reçus par 
Maître Jean-Baptiste BOUBOUTOU BEMBA, 
titulaire d’un office notarial en la résidence de 
Brazzaville, enregistré à la recette des Impôts 
de la Plaine. folio 166/19. numéro 3699, il a 
été constitué une Société Commerciale dont 
les caractéristiques suivantes: 

Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Uni personnelle régie par l’Acte Uniforme 
de l’OHADA relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement d’ Intérêt 
Economique et les statuts.

Objet Social: La Société a pour objet, tant au 
Congo qu’à l’étranger: Transfett des fonds - 
Change- Diffusion des images.

Et plus généralement toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
civiles, mobilières ou immobilières, pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social.

Dénomination Sociale: La Société prend la 
dénomination suivante: CONGOLAISE DE 
TRASNFERT DES FONDS ET DIFFUSION 
DES IMAGES «C.T.F.D.I». S.A.R.L.V.

Siège Social: La Société est fixé à Braz-
zaville, Avenue Sergent Malamine à Côté 
de la Société AGC-VIE. Centre ville (Rép. 
du Congo).

Durée: La durée de la Société est de 99 

années entières et consécutives qui com-
menceront à courir à compter de son imma-
triculation au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation.

Capital Social: Dix Millions (10.000.000) 
de francs CF A, divisé en cent (100) parts 
sociales
souscrites totalement et libérées intégrale-
ment. 

Administration: la Société est gérée et ad-
ministrée par Monsieur NGATSONO Médard, 
demeurant à Brazzaville au numéro 1494 
de la rue Noumbi Plateau des 15 ans (Rép. 
du Congo).

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de la 
Société ont été déposés au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de Brazzaville, le 13 
Septembre 2021.

Immatriculation: La Société dénommée 
CONGOLAISE DE TRASNFERT DES 
FONDS
E T  D I F F U S I O N  D E S  I M A G E S 
«C.T.F.D.I».S.A.R.L.V est immatriculée 
au Registre de Commerce et du Crédit 
Immobilier sous le numéro RCCM: CG-
BZV-01-2021-813-00440.

POUR AVIS

Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA
Notaire

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
01 Rue Kikouimba Moungali, Arrondissement 4

BP.: 13 865 - Tél. 06.665.65.90-05.558.52.96 -05.543.03.93
E-mail bouboutouetude @ Gmail.com, Brazzaville (République du Congo).

CONGOLAISE DE TRANSFERT DES FONDS ET DIFFUSION DES IMAGES
SOCIETE A REPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE

capital sociallO.OOO.OOO de francs cfa- Avenue Sergent Malamine à côté de la Société
AGC-VIE- Centre ville (République du Congo).

INSERTION LEGALE

Aux termes du procès-verbal du Conseil 
d’administration en date, à Pointe-Noire, 
du 12 mai 2021, enregistré à Pointe-
Noire (Recette de !’Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre de Pointe-Noire 
Centre), sous le numéro 3473, folio 
094/12, les Administrateurs de la société 
ont notamment décidé: 
- de prendre acte de la cessation des 
fonctions de Directeur Général de Mon-
sieur Andrey Maruta, avec effet au 10 
juin 2021; 

-  de nommer Monsieur Gavin Cham-
berlain en qualité de nouveau Directeur 
Général, pour une durée indéterminée, 
avec effet au 10 juin 2021. 

Aux termes du procès-verbal de l’Assem-
blée générale ordinaire annuelle en date, 
à Pointe-Noire, du 24 mai 2021, enregis-
tré à Pointe-Noire (Recette de l’Enregis-
trement, des Domaines et du Timbre de 
Pointe-Noire Centre), sous le numéro 
3851, folio 102/19, les Actionnaires de la 
société ont notamment décidé: 

-  de renouveler les mandats d’adminis-
trateur de Monsieur Bradley Sompson 
et de Monsieur Gaby Mouga Mouanda 
Makosso, pour une durée de six (6) ans, 
soit jusqu’à l’issue de l’assemblée géné-
rale qui statuera sur les états financiers 

SINTOUKOLA POTASH SA 
Société anonyme avec Conseil d’administration au capital de 10.000.000 Francs CFA 
Siège social: Avenue du Général de Gaulle, Immeuble Atlantic Palace B.P.: 662, 

Pointe-Noire, République du Congo 
R.C.C.M.: CG-PNR-01-2010-814-01319

de synthèse de l’exercice qui sera clos 
le 31 décembre 2026, à tenir en 2027; 

- d’acter, à titre de régularisation, la 
nomination de la société Kore Potash 
Pic en qualité d’administrateur, rétroac-
tivement à compter du 26 février 2020 
et pour une durée de six (6) ans, soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale 
qui statuera sur les états financiers de 
synthèse de l’exercice qui sera clos le 
31 décembre 2025, à tenir en 2026; 

- de nommer Madame Amanda Farris 
en qualité d’administrateur, pour une 
durée de six (6) ans, soit jusqu’à l’issue 
de l’assemblée générale qui statuera 
sur les états financiers de synthèse de 
l’exercice qui sera clos le 31 décembre 
2026, à tenir en 2027. 

Dépôt desdits actes a été effectué au 
Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire sous le numéro CG-PNR- 
01-2021-D-00424, l’inscription modifi-
cative de l’immatriculation de la société 
au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier ayant été constatée sous le 
numéro CG-PNR-01-2021-M-01279. 

Pour avis, 

Le Conseil d’administration

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle en date, à Pointe-
Noire, du 24 mai 2021, enregistré à Pointe-Noire 
(Recette de !’Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre de Pointe-Noire Centre), sous le 
numéro 3853, folio 102/21, I’ Actionnaire unique 
de la société a notamment décidé: 
- de nommer Monsieur Gavin Chamberlain en 
qualité d’administrateur, pour une durée de 
quatre (4) ans, soit jusqu’à l’issue de l’assem-
blée générale qui statuera sur les états finan-
ciers de synthèse de l’exercice qui sera clos le 
31 décembre 2024, à tenir en 2025; 
- de révoquer le mandat d’administrateur de 
Monsieur Andrey Maruta, avec effet au 10 juin 
2021; 
- de nommer Madame Amanda Farris en qualité 

KOLA POTASH MINING 
Société anonyme avec Conseil d’administration au capital de 298.320.000 Francs CFA 

Siège social : Avenue du Général de Gaulle, Immeuble Atlantic Palace 8.P.: 662, 
Pointe-Noire, République du Congo / R.C.C.M.: CG-PNR-01-2013-B14-01080

d’administrateur, en remplacement de Monsieur 
Andey Maruta, pour la durée restant à courir 
du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à 
l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur 
les états financiers de synthèse de l’exercice qui 
sera clos le 31 décembre 2025, à tenir en 2026. 
Dépôt dudit procès-verbal, a été effectué 
au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire sous le numéro CGPNR-01-
2021-D-00426, l’inscription modificative de 
l’immatriculation de la société au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier ayant 
été constatée sous le numéro CG-PNR-01-
2021-M-01280. 

Pour avis, 
Le Conseil d’administration 

VEND ECHOGRAPHE N/B NEUF 
Doppler/ Batterie 

Deux sondes: convexe/endovaginale
Tel: 06 905 73 73 
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Editorial

NATIONAL

Dans cet exercice, le Pre-
mier du genre depuis 
sa nomination, Anatole 

Collinet Makosso était as-
sisté par ses ministres. La 
conférence de presse a porté 
plus sur son séjour à Paris, 
en France, que sur l’évalua-
tion de son action à la tête 
du Gouvernement, cent jours 
après.
Les questions étaient plus 
orientées sur ce voyage qui 
a suscité beaucoup des spé-
culations. 
Optimiste, Anatole Collinet 
Makosso n’entend pas lais-
ser la rumeur gagner les 
Congolais. D’où la contre-at-
taque. «Je suis rentré de 
Paris avec un verre à moitié 
plein», s’est-il réjoui. 
«Les pessimistes, les 
afro-pessimistes de tout 
temps», répond-t-il à ses 
détracteurs, diront qu’il est 
rentré avec un verre à moi-
tié vide. «Au fond, on dit la 
même chose. La quantité est 
la même. Il vous appartient 
de savoir de quel côté vous 
vous situez. Si vous êtes du 
côté des optimistes, de po-
sitivistes, vous verrez dans 
notre gibecière qu’il est à 
moitié plein. Si vous êtes du 
côté des pessimistes, vous 
direz que c’est un gibecière 
vide».
«La mission gouvernemen-
tale en France avait des ob-
jectifs bien précis. Elle s’ins-
crivait dans le cadre d’une 
diplomatie des affaires, d’une 
diplomatie économique et po-
litique», s’est-il justifié. 
Au plan des affaires, «nous 
avons saisi le calendrier  
de la rentrée politique en 
France, avec le MEDEF, la 
chambre de commerce de 
Paris, sachant qu’à cette pé-
riode, les chefs d’entreprises 
se retrouvent généralement 
autour des universités, des 
rentrées économiques pour 
que nous allions vendre la 
destination Congo. L’agenda 
choisi, l’opportunité saisie, 
nous a permis de rencon-
trer les chefs d’entreprises 
françaises et de leur parler 
des opportunités d’affaires 
que nous avons au Congo. 
Nous avons bénéficier d’une 
écoute et d’une bonne action 
de promotion de l’entreprise. 
Au plan économique, nous 

sommes en pourparlers avec 
les partenaires bilatéraux 
comme multilatéraux qu’il 
faut rassurer et associer à 
notre action pour que nous 
parvenions à trouver des so-
lutions à la situation de crise 
socio-économique que vous 
connaissez. Les autorités 
françaises nous semblent des 
grands partenaires pour nous 
permettre d’avancer dans ce 
que nous sommes en train 
de faire dans le cadre de nos 
négociations avec nos parte-
naires multilatéraux, notam-
ment le FMI et bien d’autres 
partenaires financiers. Nous 
avons géré notre agenda de 
façon à rencontrer l’autorité 
économique française, tous 
ceux qui peuvent interve-
nir dans l’accompagnement 
dont nous avons besoin pour 
continuer nos discussions 
avec le FMI. Nous avons 
eu des échanges fructueux 
et nous avons bénéficié du 
même soutient de certaines 
autorités Belges qui nous ont 
rejoint en France, pour nous 
soutenir dans le plaidoyer 
que nous sommes en train de 
mener dans le cadre des né-
gociations avec le FMI. La di-
plomatie politique, oui! Vous 
devez savoir que le Congo 
ne vit pas en autarcie. Nous 
avons des relations privilé-
giées avec la France. Il était 
nécessaire que nous saisis-
sons l’occasion qui nous était 
offerte par ce déplacement 
pour réchauffer et consolider 
nos liens diplomatiques avec 
la France. Nous avons été 
en France avec des objectifs 
bien précis. Nous avons saisi 
l’opportunité de l’agenda des 
affaires et économique et qui 
ne correspondent pas avec 
l’agenda politique. A cette 
période, les autorités fran-
çaises sont en vacance ou 
en déplacement pour des rai-
sons d’Etat. Nous le savions 
avant de partir. Fallait-il faire 
échouer la mission écono-
mique et celle des affaires au 
motif que le Premier ministre 
français Jean Castex n’était 
pas sur place?. Le Gouver-
nement a fait le choix de faire 
le déplacement. Ce n’est pas 
parce que nous n’avons pas 
eu de rencontres bilatérales 
avec le Premier ministre, ren-
contre qui ne serait inscrite 

que dans un cadre protoco-
laire. Les objectifs pour les-
quels nous sommes rendus 
en France ont été atteints. 
La mission avait des objectifs 
précis, les acteurs bien défi-
nis qui ont eu avec nous des 
rencontres concrètes qui ont 
abouti à la résolution, de ces 
problèmes», s’est défendu le 
Premier ministre, critiqué de  
ne pas avoir été reçu par son 
homologue français, Jean 
Castex.
Sur les pénuries récurrentes 
d’eau et d’électricité, Ana-
tole Collinet Makosso a dit 
que son Gouvernement se 
battait pour régler définitive-
ment cette question. «Peut-
être pas en l’espace de trois 
mois», a-t-il tenu à préciser. 
«Mais très rapidement, nous 
y arriverons. Cela ne nous 
empêche pas de voir les ré-
alisations qui ont été faites 
en l’espace de trois mois. 
Les délestages, il y en aura 
encore, je le sais. Mais, dans 
certains quartiers, de moins 
en moins; le problème est 
presque résolu. Notre défi est 
d’arriver aux coupures et dé-
lestages zéro. Vous ne savez 
pas ce qui est en train d’être 
fait», a-t-il ajouté.
Il a invité les Congolais à 
ne pas se mettre à l’écoute 
des anti vaccins «comme 
j’entends certaines grandes 
figures politiques appelées 
en toute irresponsabilité le 
peuple congolais à ne pas 
se soumettre à la vaccina-
tion au motif qu’on n’a pas la 
preuve de l’efficacité de ces 
vaccins, vu l’efficacité telle 
qu’établie dans d’autres pays 
déjà et par les organismes 
en charge de la certification. 
Nous avons des acteurs po-
litiques qui découragent le 
peuple en leur demandant de 
ne pas se prêter à la vaccina-
tion. Si vous préférez suivre 
ce genre de compatriotes, 
nous allons retarder le pro-
cessus qui va nous conduire 
à la vie normale et la libre 
circulation des personnes et 
des biens. Si vous suivez le 
Gouvernement, nous irons 
vite à l’immunité collective à 
travers une large couverture 
vaccinale. Et très vite, nous 
allons commencer à lever les 
petites barrières que nous 
nous sommes imposées», 

a-t-il dit, en répondant à Mme 
Claudine Munari.
S’agissant de la déclaration 
des biens, Anatole Collinet 
Makosso a fait savoir que le 
Gouvernement avait été sai-
si par la Cour Suprême qui 
«nous demandait d’attendre 
d’abord la notification, que 
nous avons obtenue par la 
suite. Pour les trois mois, 
contrairement à ce que nous 
pensions, qui devaient courir 
depuis notre prise de fonc-
tion, la comptabilité devrait 
plutôt intervenir après la 
notification. Soyez rassurés 
que c’est un engagement du 
Gouvernement. Cette dispo-
sition constitutionnelle, nous 
l’appliquerons dans les pres-
crits des trois mois qui ont 
été autorisés par la Cour Su-
prême à compter du jour de 
la notification», a-t-il indiqué.
La rareté de cartons de pas-
seports n’a pas laissé indif-
férent l’un des journalistes 
qui est revenu à la charge. 
Le Premier ministre a ten-
té d’apaiser les nombreux 
Congolais qui font le pied 
de grue devant les services 
d’immigration pour attendre, 
solliciter voire négocier à coût 
d’argent ce document auprès 
de ceux qui peuvent encore 
détenir des imprimés. «La 
question est en train d’être 
résolue, sinon presque réso-
lue. Les éléments de blocage 
qui ont retardé la production 
massive ont été levés», a-t-il 
affirmé.
Alors que les prix des den-
rées alimentaires galopent, 
causant du tort à certains 
ménages, Anatole Colli-
net Makosso a signifié que 
son Gouvernement travaille 
pour réguler ces prix. «Nous 
sommes en permanence en 
réunion avec les importateurs  
qui ont été confrontés à une 
autre difficulté, les nouvelles 
mesures mises en œuvre par 
la BEAC sur le transfert des 
devises et des fonds que les 
importateurs ne respectent 
certainement pas. La BEAC 
était obligée de geler les 
transferts de certains impor-
tateurs et à retarder les flux 
des importations», a-t-il in-
formé.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO     

GOUVERNEMENT

«Je suis rentré de Paris avec un 
verre à moitié plein», reconnaît 

Anatole Collinet Makosso
Plus de cent jours après l’annonce de la nou-
velle équipe gouvernementale les 15 et 16 
mai 2021, Anatole Collinet Makosso, Premier 
ministre et Chef du Gouvernement nommé 
le 12 mai, a organisé le 18 septembre der-
nier une conférence de presse pour donner 
l’évaluation qu’il fait de son action à la tête de 
cette équipe de 38 membres. Et parler de son 
récent séjour à Paris, en France où il a ren-
contré le patronat français, mais pas le Pre-
mier ministre Jean Castes. Il s’est défendu de 
toute minoration des partenaires du Congo 
sur la scène internationale  .

LA SEMAINE 
AFRICAINE, VOTRE 

JOURNAL  AURA 
BIENTÔT 70 ANS

Dans 
trois mois

Le deuxième séminaire gouvernemental d’éva-
luation de l’action de ses ministres vient de 
s’achever. Il aura permis de faire le point de 

ce que les différents chefs des départements de 
compétence ont fait et de le confronter, éventuelle-
ment, à l’état de satisfaction de l’opinion. Sur deux 
jours, le séminaire a permis un tour d’horizon et 
de réaffirmer que tous les trois mois, ce genre de 
«séminaire d’auto-évaluation» aura lieu. Anatole 
Collinet Makosso semble tenir parole.
Il semble poursuivre sur la voie de cette innovation 
pourtant à effets limités. Car un tel exercice, qui 
érige les ministres jugés dans leur action par eux-
mêmes, correcteurs de leur propre copie, peut ra-
rement déboucher sur une dynamique d’impulsion. 
Déjà, à la sortie de ces deux jours de séminaire, le 
Premier ministre n’a pu éviter de rallonger la liste 
des promesses : «nous ferons», «nous y veillons», 
«nous y pensons». En somme : le Gouvernement 
pense faire ce que nous pensions voir. De la vel-
léité ! 
Mais il faut rendre justice «au tout-premier Premier 
ministre d’après les indépendances» d’innover au 
moins dans la forme. Qu’il ait reconnu n’être ren-
tré de son très médiatique et pléthorique voyage 
à Paris « avec un verre vide ou à moitié plein » 
est une manière de dire les choses à laquelle nous 
n’étions pas trop habitués. Naturellement, l’opinion 
aurait nettement préféré que ce verre fût plein en 
accords de coopération, en investissements, en 
plus de visibilité du Congo et de reconnaissance 
sur la scène internationale!
Avec l’innovation des séminaires, les hommes et 
femmes de médias que nous sommes ne pouvons 
pas non plus taire le fait que, samedi dernier à la 
conférence de presse, les journalistes ont pu po-
ser leurs questions, librement. Il semble lointain 
le temps où ces questions étaient subrepticement 
glissées à quelques confrères choisis à l’avance, 
et gare à celui qui voulait interroger le Premier 
ministre avec une question non arrangée! Same-
di dernier, rien de tel; mais avons-nous gagné au 
change?
Les réponses du Premier ministre ne nous ont-
elles pas ramené au même point d’une langue de 
bois arrangée, et sans grand impact sur le quoti-
dien des Congolais? Sommes-nous plus avan-
cés en matière de déclaration de patrimoine ? En 
nombre des ministres dans ce Gouvernement qui 
paraît élastique? 
Non, on ne peut résoudre les problèmes cruciaux 
de la population en trois mois. Mais tout renvoyer 
aux trois mois suivants nous fera bientôt passer un 
an sans qu’on s’en rende compte. Beaucoup de re-
traités mourront d’attente, M. le Premier ministre ! 
Beaucoup d’étudiants deviendront des bébés noirs.

Albert S. MIANZOUKOUTA

 Anatole Collinet Makosso
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Le séminaire s’est tenu 
dans un contexte de 
préparation du budget 

de l’Etat de 2022, et du 
basculement en mode bud-
get programme. Il a permis 
de maintenir en éveil les 
membres du Gouverne-
ment face aux urgences 
des populations; faire une 

qualité des soins, les vic-
times des catastrophes, les 
expropriations pour cause 
d’utilité publique, les per-
sonnels des entreprises en 
difficultés, les animateurs 
des collectivités locales», 
a énuméré Anatole Collinet 
Makosso. 
Il s’est interrogé sur la ma-

moyen de la diversification 
économique, en levant un 
certain nombre d’obsta-
cles».
D’autres thèmes ont été 
également développés, à 
savoir: «orientations pour 
l’élaboration et l’exécution 
du budget 2022» par le 
ministre Ludovic Ngatsé; 
«rapport de l’indice de cor-
ruption de la Haute autorité 
de lutte contre la corrup-
tion» par Emmanuel Ollitta 
Ondongo; «Etat d’avan-
cement des négociations 
avec le FMI» par le ministre 
Roger Rigobert Andely; 
«présentation des indices 
de suivi et évaluation de 
la performance des poli-
tiques publiques, outils de 
présentation des rapports 
trimestriels» par Daniel Mi-
kayoulou.
Parmi les recommanda-

roport pour tout passager 
en provenance d’autres 
pays; consentir des efforts 
et promouvoir le dialogue 
avec les partenaires so-
ciaux, pour un apaisement 
du climat social; opter pour 
un langage de vérité dans 
la gestion des questions 
sociales; maîtrise et sécu-
risation des frontières pour 
l’efficacité de la paix; réha-
bilitation et opérationnalisa-
tion en urgence des deux 
centres de rééducation 
et d’insertion des jeunes, 
Aubeville et Opokana, pour 
la réinsertion des jeunes 
en décrochage scolaire et 
en manque d’encadrement 
parental; achèvement des 
travaux de la maison d’arrêt 
d’Owando, d’une capacité 
de 2000 places; nécessité 
d’une implication de tous 
pour la maîtrise de la dé-

SEMINAIRE GOUVERNMENTAL

Le Gouvernement évalue son 
action plus de trois mois, après 

sa prise de fonction
Il y a trois mois, le Premier ministre avait 
annoncé l’intention du Gouvernement de 
se réunir tous les trimestres dans le cadre 
d’un séminaire gouvernemental pour 
évaluer son action. Ce séminaire, le deu-
xième du genre, vient d’avoir lieu; il avait 
pour thème: «Evaluation trimestrielle et 
exécution optimale du budget de l’Etat». 
C’était sous l’autorité du Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso. 

auto-évaluation de l’action 
gouvernementale en vue 
d’atteindre des résultats 
tangibles et d’avoir des re-
tombées sur le vécu écono-
mique, financier, sanitaire 
et environnemental; avoir 
le même niveau de com-
préhension du processus 
d’élaboration, d’exécution 
du budget et des concepts 
qui entourent un budget 
réalisable; revisiter les 
concepts de suivi-évalua-
tion, l’une des composantes 
de la gestion axée sur les 
résultats. 
Il était question de savoir 
pour chacune des problé-
matiques à travers les in-
dicateurs de référence tant 
qualitatifs que quantitatifs 
si des avancées ont été ré-
alisées et quels ont été les 
obstacles à surmonter. 
«Ces problèmes sociaux 
sont nombreux et ali-
mentent les conversations 
dans tous les milieux publics 
confondus et portent essen-
tiellement sur les pensions 
de retraite, les bourses des 
étudiants, les étudiants en 
attente de passeport, les 
diplômés sans emploi, la 
rentrée des classes avec 
les récurrentes revendica-
tions des enseignants, les 
personnels de santé et la 

nière dont le Gouvernement 
entendait répondre à ces 
multiples attentes. «Quelle 
est l’évolution récente des 
prix des biens et services 
essentiels? Quelles dispo-
sitions sont prises pour as-
surer l’approvisionnement 
régulier et suffisant des 
marchés? Quelle apprécia-
tion faire de la manière dont 
les services publics de l’eau 
et de l’électricité sont assu-
rés? La fourniture régulière 
en produits pétroliers peut-
être maîtrisée?»
Lors du premier séminaire 
gouvernemental, du 14 
au 19 juin dernier à Kinte-
lé, quatre problèmes les 
plus urgents avaient été 
identifiés parmi toutes les 
priorités de la République, 
qui ont fait l’objet des ex-
posés développés par les 
ministres Gilbert Mokoki, 
Firmin Ayessa, Raymond 
Zéphirin Mboulou et Mme 
Ingrid Olga Ghilslaine 
Ebouka-Babackas. Il s’agit 
de «juguler la crise sani-
taire en vue d’un retour à 
la situation normale»; «du 
règlement des problèmes 
sociaux: pensions des re-
traites, bourses des étu-
diants»; «la paix au sens 
large»; «l’amélioration du 
bien-être des Congolais, au 

tions, il a été retenu de 
rendre opérationnel dans 
les délais les deux hôpitaux 
généraux de Patra et de 
Nkombo; équiper de façon 
conséquente les centres ac-
tuels de prise en charge des 
malades de la COVID-19; 
motiver le personnel sani-
taire commis à la prise en 
charge des malades de la 
COVID-19; prendre des 
mesures contraignantes 
pour amener la population 
à se vacciner; rendre obli-
gatoire le test PCR à l’aé-

linquance sous toutes ses 
formes, de manière gé-
nérale, et juvénile de ma-
nière particulière; maintien 
d’un bon climat politique; 
corriger les faiblesses qui 
minent le fonctionnement 
harmonieux de l’écono-
mie; améliorer le climat 
des affaires pour attirer 
les investissements directs 
étrangers et lutter contre le 
chômage, etc.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Attentat contre le DC-10 d’UTA

Encore et toujours la 
douleur des parents 

des victimes
Le 19 septembre 1989, le vol UTA 772 Brazzaville-Paris 
disparaissait des écrans radar, 46 minutes après son dé-
collage de Ndjamena, au Tchad. Les débris épars du DC-
10 et les corps de ses 170 passagers de 18 nationalités 
dont 49 Congolais et 53 Français retrouvés dans le désert 
du Ténéré, au Niger, 17 heures plus tard. Une bombe si-
tuée dans le conteneur des bagages enregistrés à Braz-
zaville a explosé, détruisant l’avion en plein vol. Trente-
deux ans après l’attentat attribué à la Libye, les plaies sont 
toujours vives. Une commémoration a donné lieu, à Braz-
zaville, au dépôt d’une gerbe de fleurs devant la stèle des 
victimes par le Gouvernement, représenté par Jean Marc 
Thystère-Tchicaya, ministre des Transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande, en présence des familles 
des victimes et d’officiels de l’ambassade de France.
L’enquête a révélé que l’attentat avait été organisé par le 
pouvoir libyen de l’ex-défunt président Mohammad Ka-
dhafi. En effet, la Jamahiriya arabe libyenne était en conflit 
avec le Tchad et avait entrepris d’envahir ce pays durant le 
conflit . La France (avec l’opération Épervier) et les États-
Unis étaient intervenus militairement pour contrecarrer 

cette visée. L’attentat de Lockerbie (270 morts) survenu 
un an plus tôt et celui du vol 772 UTA auraient été des 
représailles de l’Etat libyen contre ces deux puissances 
occidentales.

La piste libyenne
Le 23 septembre 1989, une instruction est ouverte en 
France par le parquet de Paris. En juin 1990, un témoin 
congolais, Bernard Yanga, aiguille les enquêteurs français 
sur la piste libyenne. De leur côté, en 1991, les Etats-Unis 
accusent la Libye d’avoir perpétré l’attentat de Lockerbie 
et inculpent deux agents libyens. En octobre de la même 
année, le juge Jean-Louis Bruguière lance des mandats 
d’arrêt internationaux contre quatre diplomates libyens. 
Deux autres mandats seront lancés ultérieurement, vi-
sant notamment Abdallah Senoussi, le numéro deux des 
services secrets libyens et beau-frère du défunt président 
Mouammar Kadhafi.
Dix ans après l’attentat, le 10 mars 1999, les six suspects 
libyens du dossier UTA sont condamnés par contumace à 
la réclusion à perpétuité par la Cour d’assises spéciale de 
Paris. Le 16 juillet, la Libye verse 34 millions d’euros pour 
acquitter les dommages et intérêts accordés par la Cour 
d’assises aux plaignants.
En 2003, la partie française réclame un traitement iden-
tique après l’accord sur l’attentat de Lockerbie intervenu 
entre la Libye, les Etats-Unis et la Grande Bretagne. Le 
11 septembre, après plusieurs déplacements à Tripoli, les 
représentants des familles des victimes concluent un ac-
cord de principe avec la Libye. Le 9 janvier 2004, après 
des mois de négociations chaotiques, Français et Libyens 
signent, enfin, à Paris, un accord d’indemnisation des fa-
milles des victimes de l’attentat perpétré quinze ans au-
paravant. Dans sa principale disposition, l’accord prévoit 
le versement par la «Fondation de bienfaisance Kadhafi» 
d’un dédommagement d’un million de dollars par famille, 
soit 170 millions de dollars au total pour les 170 victimes. 
En souvenir de cet attentat, les Etats impliqués commé-
morent les victimes chaque 19 septembre. 
La République du Congo a été particulièrement touchée 

(Suite en page 5)

Anatole Collinet Makosso. 

Les membres...

... du Gouvernement

Jean Marc Thystère-Tchicaya déposant une gerbe de 
fleurs au pied de la stèle
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

Les deux rapports syn-
thèses des travaux du 
Sénat ont été lus par le 

sénateur Ludovic Miyouna. 
Les conseillers municipaux et 
départementaux ont attenti-
vement suivi la lecture de ces 
rapports. Dans le premier, celui 
relatif à la 12ème session ordi-
naire, ces sénateurs ont décrit 
les circonstances de la tenue 
de cette session. Le deuxième 
rapport relatif à la 13ème session 
extraordinaire faisait état des 
deux affaires inscrites à cette 
session: la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire et le débat 
d’orientation budgétaire.
Après ces exposés, il s’en est 
suivi un débat entre les séna-
teurs et les conseillers qui ont 
voulu avoir des éclaircisse-
ments. Leurs préoccupations 
portaient, entre autres, sur 
l’application de la loi de fi-
nances 2020 sur les impôts et 
taxes destinés aux collectivités 
locales. 
En effet, le ministère des Fi-
nances, du budget et du por-
tefeuille public avait institué 
le principe de la bancarisa-
tion des recettes à partir de 
la mise en place d’un guichet 
unique avec la Banque pos-
tale comme encaisseur de re-
cettes. «Ce principe est entré 
en application depuis le mois 
de mars 2021. Les contri-
buables versent directement 
à la Banque postale. Malheu-
reusement on n’arrive pas à 
faire la distinction entre l’impôt 
d’Etat et l’impôt local. Depuis 
mars, les communes sont dé-
pourvues des recettes qu’elles 
recevaient régulièrement pour 
leur fonctionnement. A ce jour, 
la mairie n’a plus la maîtrise de 
cette recette estimée à environ 
700 millions par mois, soit un 
total de plus de 3 milliards de 
Francs Cfa. «Ça nous handi-
cap parce qu’elle permettait 
à la mairie de boucler ses sa-
laires qui ne sont plus assurés 
de façon régulière et de payer 
les charges sociales et les in-
demnités de fin de carrière des 
agents», a déploré le maire 
central, Dieudonné Bantsimba 
qui a plaidé pour un retour à 
l’ancien système.
La non désinfection des mar-
chés domaniaux les week-end 
a fait réagir Marius Okana: «Il 
faut qu’il y ait l’effectivité de 
cette mesure», a-t-il dit.
Et un autre de se demander 
si la lutte contre la corruption 

sera effective au Congo. «On 
parle depuis longtemps des 
antivaleurs. Les responsables 
traînent dans les rues. Nous 
les connaissons tous. Vous les 
connaissez, il ne faudrait pas 
que nous soyons complices. Il 
est temps de passer aux actes 
et d’ouvrir les premiers pro-
cès», a-t-il suggéré.
Pour la conseillère Estère Bi-
koumou, le stress occasionné 
par les horaires imposés par 
le couvre-feu les week-end, 
entraîne d’autres pathologies. 
«Nous voyons des vieilles 
personnes courir. Ce n’est pas 
souvent élégants, malheureu-
sement», a-t-elle dénoncé.
Manifestant son mécontente-
ment, le conseiller Niamitou, 
a plaidé pour une libération 
des ondes, en parlant de l’au-
diovisuelle. «Nous sommes 
envahis par les télévisions des 
autres. Nos ondes sont occu-
pées, nous sommes conquis.  
Libérez la liberté prisonnière, 
laissez les gens créer leurs 
structures, libérez la parole. 
C’est une misère intellectuelle, 
on a honte», a-t-il dit à Pierre 
Ngolo.
Parlant de la décentralisation, 
il a estimé que celle-ci est 
spécieuse et n’existe pas. «Le 
maire central n’a aucune auto-
rité sur les maires d’arrondis-
sements. Donc, il y a décon-
centration et décentralisation, 
deux structures conflictuelles. 
Connaissez-vous un chef de 
village qui n’a pas d’autorité 
sur les chefs de quartier?», 
s’est-il interrogé pour illustrer 
son propos. 
Une conseillère a renchéri sur 
la hausse des prix de denrées 
alimentaires qui serait justi-
fiée, selon elle, par les coûts 
de péages entre Pointe-Noire 
et Brazzaville. Tandis qu’une 
autre a abordé avec chagrin 
et tristesse les effets des ex-
plosions du 4 mars. «Ça  fait 
mal. Les gens vivent dans les 
décombres, les tentes. Nom-
breux de ceux qui étaient allés 
vivre à Kintelé sont revenus 
parce qu’ils n’arrivent plus. 
Les conditions de vie sont mé-
diocres. Il n’y pas d’eau», a-t-il 
expliqué.
Dans ses répliques, Pierre 
Ngolo a reconnu l’existence 
de quelques cas de violences, 
de frustrations et d’indiscipline. 
«Est-ce suffisant pour soutenir 
qu’au Congo, il n’y a pas de 
paix? Ce serait excessif», a-t-il 

fait savoir.
Il a invité les conseillers à 
mener une réflexion sur les 
Bébés-noirs qui sèment la 
terreur et le désarroi dans 
les quartiers. «Vous êtes les 
élus de ces arrondissements 
où on constate ce genres de 
comportements déviants. Il 
ne s’agit pas seulement de se 
plaindre, mais de contribuer à 
la réflexion», a-t-il affirmé.
S’agissant de la COVID-19, 
Pierre Ngolo a exhorté les 
conseillers à ne pas s’engager 
dans une guéguerre d’intérêt 
des Européens et Chinois sur 
les vaccins. «On ne se vaccine 

CONSEIL MUNICIPAL ET DEPARTEMENT DE BRAZZAVILLE

Débats francs entre les
conseillers et des sénateurs
Afin de rendre compte des travaux de la 
12ème session ordinaire et 13ème session 
extraordinaire du sénat tenues, respecti-
vement, du 2  juin au 13 août et les 3 et 
7 septembre 2021, le collectif des séna-
teurs élus de Brazzaville était face à ses 
mandants le vendredi 17 septembre 2021, 
à la mairie centrale. C’était à l’occasion 
de leur descente parlementaire conduite 
par Pierre Ngolo, coordonnateur du col-
lectif, en présence de quatre autres séna-
teurs: Théophile Adoua, Ludovic Miyou-
na, Gabriel Ondongo et Jeanne Françoise 
Loumeto Leckomba. 

pas pour l’Union européenne. 
Nous nous vaccinons pour 
notre sécurité». a-t-il signifié. 
Répondant à la préoccupation 
sur l’audiovisuel, le président 
du Sénat a estimé qu’il serait 
malsain de soutenir qu’il n’y 
a pas de liberté au Congo. 
«L’espace a été libéralisé. Ce-
lui qui a ses moyens peut créer 
sa télévision ou ouvrir une ra-
dio, à condition de se confor-
mer aux lois et règlements de 
la République».

Cyr Armel
 YABBAT-NGO

par la catastrophe qui 
date de 32 ans, a dit le 
ministre Jean-Pierre Thys-
tère Tchicaya: «Il s’agit ici, 
de rendre hommage par 
cette commémoration à 
l’ensemble des victimes de 
cette catastrophe».
«Je représente le Chef du 
Gouvernement qui m’a 
mandaté à venir m’incliner 
et honorer la mémoire des 
victimes. Cela doit nous 
rappeler la responsabilité 
en qualité de dirigeants 
particulièrement sur la 
sûreté et la sécurité des 
aéroports. Grâce à l’im-
pulsion du Président de la 
République, nous avons 
pu avoir un certain nombre 
d’aéroports internationaux 
(Brazzaville, Pointe-Noire, 
Ollombo). Nous ne ména-
geons aucun effort avec les 
services compétents pour 
toujours rendre sûr, ces aé-
roports en matière de façon 
à éviter ce type de drame».

Pour lui, le Gouvernement 
«dès le départ, en lien avec 
des organismes compé-
tents, a tout fait pour que 
l’ensemble des victimes 
soient indemnisées. Ces 
indemnisations ne rempla-
ceront au grand jamais la 
disparition d’un être cher. 
Le Gouvernement continue 
chaque année de commé-
morer de façon officielle 
cette date. Nous sommes 
en lien avec les familles, 
elles doivent continuer 
à compter sur l’engage-
ment de la république du 
Congo».
S’agissant de la dégrada-
tion de la stèle, le ministre 
a dit donné des instructions 
aux services compétents 
de façon à ce que «nous 
puissions remettre en état 
la stèle des victimes, nous 
nous y employons», a-t-il 
assuré.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

(Suite de la page 4)

La conférence de presse 
du PM passée au crible

Beaucoup de confrères sont sortis déçus de la conférence de 
presse du Premier ministre en fin de semaine dernière. «Col-
linet Makosso, pas vraiment convaincant!», écrit Arsène Sé-
verin sur sa page Facebook. «Les journalistes n’ont pas eu le 
sentiment d’avoir été en face d’un Premier ministre qui peut 
se taper la poitrine sur de nombreux problèmes dont se plaint 
la population», ajoute-t-il. Que ce soit pour l’électricité, pour 
l’eau ou les bourses des étudiants, le chef du Gouvernement 
n’aurait pas donné des «réponses claires» et rassurantes. 
Autre constat : le PM «reste collé aux slogans ou aux phrases 
qui sont consignées dans le projet de société du Président de 
la République.» Le PM a esquivé certaines questions, pointe 
son confrère Alphonse Ndongo : «Pas un mot, en revanche, 
sur les nominations des Hauts commissaires qui viennent gre-
ver le budget de fonctionnement de la Primature», souligne le 
confrère. Sur plusieurs sujets, affirme-t-il, le Premier ministre 
«reste sur le registre de belles promesses de réalisation à court 
terme». Néanmoins, il reconnaît que les journalistes étaient 
libres, ce qui tranche avec la méthode de son prédécesseur 
Clément Mouamba. «Pas comme à l’époque où on distribuait 
des questions aux journalistes triés sur le volet», relève-t-il.    

Il paie pour ses moqueries dans 
un bus de transport en commun

Un homme ayant trouvé bon d’user de moquerie pour provo-
quer les occupants dans un bus de transport public en a eu 
pour sa méprise samedi 18 septembre dernier. Ces provoca-
tions ne sont pas du goût de tout le monde. Il s’est permis de 
palper les parties sensibles d’une jeune demoiselle. Celle-ci, 
prise de colère, s’est jetée sur lui, a déchiré sa chemise et son 
pantalon en tirant sa braguette. Il s’en est fallu de peu pour se 
retrouver en tenue d’Adam. 

Le meurtrier d’un enfant de 3 ans 
entre les mains de police

Un jeune homme d’environ 40 ans, n’avait pas hésité à étran-
gler un enfant de 3 ans qui l’agaçait, d’après lui, dans son tra-
vail. S’étant retrouvé avec un corps sans vie, il ne lui restait plus 
qu’à le dissimuler. Il n’avait pas trouvé mieux que le jeter dans 
un petit tonneau qu’il avait ensuite fermé hermétiquement. Les 
parents étant à la recherche de l’enfant, le présumé meurtrier a 
été le premier à découvrir la victime en allant ouvrir le tonneau. 
Il a accompagné aussi la famille éplorée à la morgue pour le 
dépôt du corps. Mais, l’enquête ouverte par la police a conduit 
à son arrestation. Il a avoué son forfait, et la police l’a conduit 
sur le lieu de son crime pour la reconstitution des faits. Comme 
quoi, neuf jours pour le voleur, le dixième pour le propriétaire !

Lycée Savorgnan De Brazza, 
un visage des plus délabrés !

Triste est le visage du plus vieux lycée d’enseignement gé-
néral du Congo, situé dans l’arrondissement 2 Bacongo, à 
Brazzaville. Il a totalisé ses 70 ans d’existence le 9 mai 2021, 
mais son décor est indigne d’un établissement qui a vu pas-
ser plusieurs personnalités et des milliers de cadres du pays. 
Les bâtiments se trouvent dans un état piteux. Certains portent 
encore les stigmates des guerres, la peinture sur les murs se 
décape. Quand il pleut, les toitures suintent. L’herbe pousse 
aussi allègrement dans la cour et les abords de l’établissement 
qui est devenu le refuge des brigands de tout acabit. On a 
l’impression que ceux qui devraient s’en occuper restent indif-
férents et ferment les yeux.  

Où sont les panneaux 
de signalisation ?

Dans la circulation routière comme dans la médecine, il vaut 
mieux prévenir que guérir. La Direction générale des trans-
ports terrestres est accusée de négliger cette maxime. Les 
croisements de certaines voiries de Brazzaville n’ont pas de 
signalisation pour épargner les usagers de la route des colli-
sions. Et aux heures de pointe, des embouteillages sont créés 
par les conducteurs qui n’observent pas le stop. Dans ces cir-
constances-là, nait l’incompréhension et des propos injurieux 
fusent de partout chacun prétendant avoir raison.

Des rues en cul de sac 
à Brazzaville

A l’orée du lancement de l’opération de «déguerpissement», 
les autorités municipales de la capitale congolaise devraient se 
préoccuper aussi du tracé de certaines rues. Toute n’obéissent 
pas aux normes. Des riverains les rétrécissent à volonté à cer-
tains endroits pour les élargir ensuite un peu plus loin. D’autres 
rues commencent quelque part sans déboucher sur les artères 
principales, tout simplement parce qu’un Tarzan a délibéré-
ment choisi de stopper leur parcours pour ériger soit une bi-
coque, soit une villa, en toute impunité. Personne n’ose lever 
le petit doigt pour dénoncer ces dérives. Cas emblématique : 
certaines habitations posées sur les rails du chemin de fer !

Pierre Ngolo

Les sénateurs
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Les consommateurs peuvent se mettre à l’abri de la surve-
nue de certaines maladies, en consommant des aliments 
de qualité, notamment bio. Comment les y inciter?

J.M (Moukondo, Brazzaville)

Un rapport provisoire d’étude sur les métiers porteurs au 
Congo a été présenté mercredi 15 septembre 2021, au 
cours d’un atelier. C’est Ghislain Thierry Maguessa Ebo-

mé, ministre de l’Enseignement technique et professionnel qui 
a ouvert les travaux en présence d’Auxence Léonard Okombi, 
coordonnateur du Projet de développement des compétences 
pour l’employabilité (PDCE). Cette étude réalisée par une consul-
tante internationale s’inscrit dans le cadre des recommandations 
d’une précédente étude réalisée également par le PDCE en 2016 
sur les chaînes globales des valeurs dans les domaines de l’agri-
culture et l’agro-industrie, la forêt et la transformation du bois. 
Les résultats de l’étude montrent, entre autres: les secteurs les 

EMPLOI
Réduire la vulnérabilité 

des jeunes et favoriser leur 
insertion professionnelle

plus touchés par la pandémie 
de la COVID-19, les besoins 
et perspectives futures en 
termes de compétences pro-
fessionnelles sur le marché de 
l’emploi et les domaines prio-
ritaires vers lesquels devront 
être orientés les formations 
des jeunes. L’étude qui a cou-
té l’équivalent de 51 741 000 
francs CFA, a duré 60 jours et 
s’est réalisée dans les deux 
plus grandes villes à forte 
concentration démographique 
ainsi que les départements 
à forte activité économique 
(Brazzaville, Pointe-Noire, 
Kouilou, Bouenza, Niari, Sangha et Likouala), soit un total de 7 
départements sur les 12, a indiqué d’Auxence Léonard Okombi. 
L’étude sur les métiers porteurs au Congo recommandait la 
nécessité de réaliser d’autres études complémentaires sur le 
marché du travail, car une seule étude ne saurait traiter de façon 
exhaustive tous les aspects d’un domaine aussi vaste que ceux 
de l’emploi et de la formation. «Cette étude est également le fruit 
des recommandations des différentes missions de supervision 
de la Banque Mondiale qui exigeaient de faire endosser les 
différents programmes et filières de formation à ouvrir au niveau 
du PDCE pour les prochaines cohortes, en fonction des besoins 
réels identifiés sur le marché à partir d’une enquête de terrain 
pour maximiser les chances d’employabilité des jeunes formés», 
a ajouté le coordonnateur du PDCE.

Ouvrant les travaux, Ghislain Thierry Maguessa Ebomé a rappelé 
que le Gouvernement avait signé le 23 décembre 2020 avec 
la Banque mondiale, un accord de financement additionnel du 
PDCE qui a permis la réalisation de l’étude. Selon lui, cette 
étude va permettre  au ministère de l’Enseignement technique et 
professionnel de disposer d’informations actuelles sur les métiers 
porteurs à forte capacité de création d’emplois. Ces informations 
aideront le ministère à mettre en place, dans le cadre global et 
du projet, les filières de formation nécessaires au développement 
des compétences requises; dresser une cartographie du secteur 
économique des filières, des métiers porteurs et novateurs au 
Congo et de présenter les opportunités d’emplois en termes 
d’emplois salariés et d’auto-emplois au sein desquelles le pu-
blic cible, les jeunes vulnérables formés par le PDCE; servir de 
cadre de réflexion dans le renforcement de la politique éducative 
visant l’arrimage des formations des compétences aux besoins 
réels du marché du travail et au développement des ressources 
humaines, priorité du Gouvernement définie dans le PND.  
A signaler que le rapport provisoire de l’étude s’est réalisée 
dans un contexte marqué par la pandémie à Coronavirus, dont 
les impacts sur le marché du travail sont caractérisés par la 
baisse d’activités de nombreux secteurs économiques, la perte 
de nombreux emplois et de revenus.

A.N’K-K

D’un montant de vingt 
cinq millions de dollars 
américains étalés sur 

une période de cinq ans, cet 
accord permettra de contribuer 
à la réalisation des objectifs 
visés dans le Plan national de 
développement (PND) 2018-
2022 du Congo, à travers ses 
deux piliers principaux: la di-
versification de l’économie et la 
valorisation du capital humain.
Denis Christel Sassou-Nguesso 
a précisé que l’accord révisé fait 
l’object de quatre amendements 
qui portent essentiellement sur 
les points suivants: l’élargisse-
ment de la portée de l’accord, 
l’augmentation de la durée 
de vie du programme, l’octroi 
des ressources additionnelles 
de l’USAID pour appuyer la 
réalisation des objectifs de 

SIGNATURE D’ACCORD

Contribuer à la réalisation 
des objectifs du PND

Le directeur de la mission de l’Agence américaine pour le déve-
loppement international (USAID) Paul Sabatine et Denis Chris-
tel Sassou-Nguesso, ministre de la Coopération internationale 
et de la promotion du partenariat public-privé ont signé mardi 
14 septembre dernier un accord de subvention d’objectifs de 
développement. L’USAID continuerait à apporter de l’aide au 
développement et une assistance humanitaire pour élargir les 
capacités du pays à générer des solutions locales pour un 
Congo plus prospère et un grand nombre d’opportunités pour 
les communautés et les populations. C’était en présence de 
Mme Ellen Thorburn, chargée d’affaires de l’ambassade des 
Etats-Unis au Congo. 

développement y afférents. Le 
ministre de la Coopération inter-
nationale a exprimé sa gratitude 
au Gouvernement américain 
représenté par l’USAID «pour 
l’appui supplémentaire qu’il a 
bien voulu apporter au Congo 
dans ses efforts de gestion du-
rable des ressources naturelles, 
notamment la conservation de 
la biodiversité, la réduction de la 
dégradation des forêts et l’amé-
lioration d’un environnement 
favorable au développement de 
l’économie verte». Le ministre a 
aussi rassuré l’USAID de la dé-
termination de la partie congo-
laise à tout mettre en œuvre en 
vue de l’aboutissement heureux 
de l’exécution de l’instrument 
juridique conclu.
Paul Sabatine a quant à lui dé-
claré: «Avec le Gouvernement 

congolais et ses partenaires 
au Congo, le peuple américain 
est heureux d’offrir des pro-
grammes et des ressources 
qui soutiennent les objectifs 
humanitaires, sociaux, environ-
nementaux  et politiques. Nous 
restons ouverts à la recherche 
de moyens innovants de colla-
borer davantage au profit du 
peuple congolais». 
Pour Mme Ellen Thorburn, 
l’accord de subvention ren-
force la capacité de projets de 
développement et de soutien à 
venir au Congo dans les années 
à venir, «grâce en partie au 
travail important réalisé par le 
Congo pour faire avancer la 

lutte contre le trafic d’êtres hu-
mains et la protection du travail 
ces dernières années, une lutte 
sur laquelle nous continuons à 
travailler. Nous sommes main-
tenant en mesure d’investir 
et développer davantage au 
Congo», a-t-elle dit. 
L’accord de subvention, a pro-
mis la chargée d’affaires de 
l’ambassade des Etats-Unis 
au Congo, n’est qu’une autre 
longue série d’accords à venir 
avec le Gouvernement pour 
démontrer que les Etats-Unis 
sont investis dans l’avenir du 
peuple congolais. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Elle s’est déroulée à Kintélé 
au nord de Brazzaville, 
dans le district d’Ignié, 

département du Pool, du 14 
au 17 septembre 2021. Elle a 
été ouverte par Gervais Boui-
ti-Viaudo, conseiller spécial du 
Premier ministre, président du 
comité de pilotage du PRISP, 
en présence d’Ousmane Bachir 
Déme, chargé du projet PRISP, 
responsable de programme de 
gouvernance à la représenta-
tion de la Banque mondiale au 
Congo, Jean Roger Bakoulou, 
secrétaire permanent de la 
cellule de suivi de la réforme 
en matière de gouvernance à la 
Primature et Ferdinand Douka-
ga Kwanda, coordonnateur du 
PRISP, qui a aussi clôturé les 
travaux.  
Le but visé a été de faire ac-
quérir aux membres des ONG 
bénéficiaires les mécanismes et 
les outils de suivi et évaluation 
du processus budgétaire dans 
le cadre du budget programme 
pour qu’ils les approprient.
Le renforcement des capacités a 
regroupé 27 participants venus 
de ces cinq organisations de 
la société civile: la Fondation 

FORMATION

Renforcer les capacités des ONG 
et maîtriser le processus de suivi

Le Projet des réformes intégrées du secteur public (PRISP), 
financé par la Banque mondiale pour accompagner le Gouver-
nement dans la mise en place des réformes de gouvernance, 
a organisé un atelier de renforcement des capacités des 
organisations de la société civile sur le suivi budgétaire et les 
réformes publiques entreprises par le Gouvernement. Cette 
formation a concerné cinq organisations de la société civile. 
Elles sont signataires d’une convention de partenariat, le 15 
juillet 2019 dans le contexte de l’amélioration de l’environne-
ment de la gouvernance économique par le renforcement de 
l’efficacité et la transparence dans la gestion des finances 
publiques. 

Niosi, le Forum des jeunes 
entreprises, l’Association des 
femmes juristes du Congo, 
l’Action évangélique pour la paix 
(AEP) et la Commission justice 
et paix (CJP) de l’Eglise catho-
lique. Le thème principal a été 
«la présentation des réformes 
du secteur public entreprises 
par le Gouvernement en vue 
du suivi budgétaire». Le PRISP 
a pour missions d’améliorer la 
mobilisation des recettes et la 
gestion des dépenses publiques, 
ainsi que renforcer la responsa-
bilisation. 
A la lumière des débats, les par-

ticipants ont affirmé avoir acquis 
la maitrise des concepts de base 
de gouvernance, l’appropriation  
des réformes du secteur public 
entreprise par le Gouvernement, 
la compréhension du processus 
budgétaire dans le cadre des 
budgets programmes, la déter-
mination des budgets sectoriels 
à suivre dans le cadre  du projet 
PRISP, le processus de réali-
sation d’une enquête publique, 
l’appropriation des mécanismes 
et outils du suivi et évaluation 
des projets  et programmes.   
Ferdinand Doukaga Kwanda, 
coordonnateur du PRISP a 
rappelé que le PRISP est un fruit 
du partenariat entre le Congo 
et la Banque mondiale qui vise 
l’amélioration de la mobilisa-
tion des ressources publiques 
domestiques hors pétrole et la 
redevabilité en république du 
Congo. Il est un outil d’accom-
pagnement dans la mise en 
œuvre des réformes de gouver-
nance. C’est dans ce contexte 
qu’il a pris le renforcement des 
capacités des OSC à travers sa 

troisième composante relative à 
la redevabilité et à l’engagement 
citoyen. 
Lançant la formation, Gervais 
Bouiti-Viaudo a souligné que la 
volonté est de promouvoir les 
OSC. Le but de cette formation 
est d’évaluer la gouvernance 
pour améliorer la qualité de 
l’exécution du budget.   
Clôturant les travaux, Ferdinand 
Doukaga Kwanda a indiqué: 
«Cet atelier qui s’achève contri-
buera à améliorer la transpa-
rence et la redevabilité compo-
sante opérationnelle 3 du PRISP 
et à soutenir la sous composante 
redevabilité sociale et engage-
ment citoyen». 
A noter que le rôle des organi-
sations de la société civile va 
consister aux actions de veille 
dans la mise en œuvre des 
réformes de gouvernance, de 
suivi des projets de l’Etat, du 
suivi des recommandations des 
institutions de contrôle et de la 
quête de la satisfaction de la 
population.

Philippe BANZ

Ghislain Th. Maguessa Ebomé

Vue de l’assistance

Paul Sabatine et Denis Christel Sassou-Nguesso signant l’accord

Les organisateurs et les participants 

Gervais Bouiti-Viaudo
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INTERNATIONAL

A VENDRE:
Parcelle avec maison située 

au N°65, rue Matombé, à Moukondo 
Brazzaville.

Pour tout renseignement, 
téléphoner au:

+242 06 666 36 31 / 06 665 30 61

Il a été surnommé «le plus 
noir des africains» tellement 
il a milité et combattu pour 
les indépendances afri-
caines......Il fut celui qui a 
fait sortir la délégation sud 
africaine de l’apartheid et 
fait entrer, en grande pompe, 
celle de l’ANC, il fut aussi 
celui qui a fait entrer pour la 
première fois dans l’histoire 
le Président Yasser ARAFAT 
de Palestine dans l’enceinte 
de l’assemblée générale  des 
Nations unies...où il fit son 
premier discours devant le 
monde! Devenu le visage 
emblématique d’une Algérie 
saluée comme la Mecque des 
révolutionnaires, Bouteflika 
a marqué de son empreinte 
le cours de la diplomatie al-
gérienne.

Rarement, le parcours 
d’un homme aura épou-
sé celui de tout un pays, 

comme ce fut le cas du pré-
sident défunt, Abdelaziz Bou-
teflika. Au regard de l’Algérien 
lambda, seul existe le vieillard 
impotent et muet qui a voulu 
poursuivre son règne au-delà 
du raisonnable. En 1962, le 
jeune moudjahid entre au Gou-
vernement comme ministre de 
la Jeunesse et des Sports mais, 
très vite, il sera appelé à deve-
nir le plus jeune ministre des 
Affaires étrangères au monde, 
exerçant son art de 1963 à 
1977, sur toutes les scènes di-
plomatiques internationales au 
point d’en devenir le diplomate 
le plus flamboyant. Brillant ora-
teur et négociateur rusé, celui 
qui imaginait son destin comme 
celui d’un monarque inamovible 
a effectivement régné sur la 
diplomatie internationale, des 
années durant, présidant une 
Assemblée générale historique 
des Nations unies au cours de 

laquelle est venu, pour la pre-
mière fois, s’exprimer Yasser 
Arafat, au nom de la cause 
palestinienne niée par les puis-
sances occidentales et l’entité 
sioniste, ouvrant grandes les 
portes de l’ONU à une Chine 
légitimée dans son statut de 
membre permanent du Conseil 
de sécurité, bousculant les 
agendas de l’OUA pour fran-
chir les dernières palissades 
de l’oppression coloniale. De-
venu le visage emblématique 
d’une Algérie saluée comme la 
Mecque des révolutionnaires, 
Bouteflika a marqué de son 
empreinte le cours de la diplo-
matie algérienne dont il a défini 
les contours et les ambitions. 
Pour y parvenir, il lui a fallu 
déployer des efforts exception-
nels. Ainsi, il est incontestable 
que «Boutef», comme on l’ap-
pelait familièrement, a su or-
ganiser son ministère, choisir 
son personnel en pariant sur la 
compétence, bien plus que sur 
l’appartenance politique. Une 
fois accomplie la réorganisation 
du MAE, il a entrepris, après 

deux mois de réflexions et d’in-
vestigations approfondies, un 
vaste mouvement diplomatique 
qui a concerné presque toutes 
les représentations algériennes 
à l’étranger. Un mouvement 
qui, bloqué pendant quelques 
mois par Boumaza, alors mi-
nistre des Finances, ne tarde-
ra pas à donner le signal d’un 
redéploiement spectaculaire 
de la machine diplomatique al-
gérienne. Et c’est en tant que 
chef d’une diplomatie conqué-
rante et particulièrement effi-
cace qu’il accède aux cercles 
prestigieux de la diplomatie 
mondiale, de sorte qu’il devint, 
non seulement le plus jeune et 
le plus talentueux des MAE, 
mais aussi le plus surveillé par 
les services de renseignement 
à travers le monde. Qualifié 
de «machiavel imbu de lui-
même», par les uns et de «per-
sonnage corrompu et dénué 
de scrupule», par les autres, il 
tracera son chemin avec une 
intelligence aiguë et une très 
grande ambition, (une note du 
SDECE, le service d’espion-

ALGÉRIE

Un diplomate hors norme

nage français, le dira «capable 
de risquer sa mise sur un seul 
coup») jusqu’à parvenir à la 
magistrature suprême, après 
une longue, longue traversée 
du désert émirati.
Tel fut le trajet de Bouteflika, mi-
nistre des Affaires étrangères 
que son accession au trône, 
en 1999, semblait conduire tout 
droit à la consécration absolue. 
Les trois premiers mandats 
auraient dû lui suffire mais, 
dès le quatrième, sa candida-
ture devenait encombrante, 
avant d’être perçue, avec l’an-
nonce d’un cinquième mandat, 
comme l’humiliation de trop par 
des millions de citoyennes et 
de citoyens, jeunes et jugés à 
tort comme parfaitement rési-
gnés. Après avoir été constam-
ment réélu, en 2004, 2009 et 
2014, dès le 1er tour, avec plus 
de 80% des voix, il a constaté 
que, en politique comme dans 
la vie, «il faut savoir quitter la 
table». 

Chaabane BENSACI 
(L’Expression)

Le Gouvernement gabo-
nais a adopté lundi 13 
septembre dernier un 
projet de loi durcissant 
les critères d’éligibilité à 
la présidence de la Répu-
blique. Le texte soulève 
des débats. Ce texte pré-
voit que pour être candi-
dat à une élection prési-
dentielle, il faut résider 
dans le pays durant au 
moins six mois chaque 
année pendant les deux 
années qui précèdent le 
scrutin. Même les diplo-
mates sont concernés. 

DISPARITION

L’ex-président Bouteflika, 
mort et inhumé à Alger

Décédé le 17 septembre 2021 à Alger, à l’âge de 84 ans, Ab-
delaziz Bouteflika, l’ex-président algérien (27 avril 1999 - 2 avril 
2019) a été inhumé dimanche 19 septembre au carré des mar-
tyrs du cimetière d’El Alia à Alger, réservé aux héros de la guerre 
d’indépendance. Il a eu droit à bien moins d’honneurs que ses 
prédécesseurs. C’est après avoir passé 20 ans à la tête du pays 
qu’il avait été chassé du pouvoir, en 2019.

Après avoir parcouru une trentaine de km depuis Zeralda, le cor-
tège funèbre a fini a achevé son itinéraire au cimetière d’El Alia. 
La dépouille a été portée sur un affût de canons tiré par un véhi-
cule blindé couvert de fleurs. Au cimetière, on a noté la présence 
aux côtés de la famille, du président algérien Abdelmadjid Teb-
boune, qui fut ministre sous Bouteflika, ainsi que des membres du 
gouvernement, des diplomates, etc. C’est Laid Rebigua, ministre 
des Anciens combattants (Moudjahidine) qui a prononcé l’oraison 
funèbre. Il a rappelé que, pendant 14 ans, dans les années 1970, 
le disparu fut un flamboyant chef de la diplomatie algérienne. 
Puis, la dépouille a été mise en terre au carré des Martyrs où 
reposent ses prédécesseurs, aux côtés des figures de la guerre 
d’indépendance (1954 - 1962). Depuis son accident vasculaire 
cérébral (AVC) en 2013, qui l’avait affaibli et rendu aphasique, 
l’ex-président avait été contraint à la démission le 2 avril 2019, 
sous la pression des manifestations massives du mouvement 
pro-démocratie Hirak contre son intention de briguer un 5e man-
dat consécutif.
Samedi 18 septembre, le président Tebboune, au pouvoir depuis 
fin 2019, avait décrété la mise en berne du drapeau national et 
un deuil de trois jours pour honorer, l’ancien président Bouteflika 
qui fut aussi moudjahid. Avec sa mort, plusieurs langues se sont 
déliées dont la plupart n’encensent pas l’ancien président et son 
régime.
Selon des observateurs, tous les anciens chefs d’Etat algériens 
décédés ont eu droit à des funérailles solennelles et huit jours 
de deuil national, à l’instar d’Ahmed Ben Bella, premier président 
algérien de 1963 à 1965 et de Chadli Bendjedid, chef d’Etat de 
1979 à 1992, tous deux morts en 2012.
Sans oublier, des funérailles grandioses de l’ex-président Houari 
Boumedienne (1965 - 1978), mentor de Bouteflika, qui en 1978, 
avaient été marquées par le tir de cent coups de canon et rassem-
blèrent plusieurs personnes.
Ramtane Lamamra, chef de la diplomatie algérienne, ancien mi-
nistre sous Bouteflika, a transmis ses condoléances à la famille. 
Malgré de fortes tensions entre les deux pays, Mohammed VI, roi 
du Maroc, a fait part d’un message de compassion à son homo-
logue Tebboune.

Alain-Patrick MASSAMBA
éventuel candidat à la pré-
sidentielle de 2023 dénonce 
une «manœuvre visant à 
éliminer des adversaires».
Actuellement en France, 
Victoire Lasseny Duboze, 
ancienne secrétaire géné-
rale du Parti démocratique 
gabonais (PDG) parti au 
pouvoir, passée dans l’op-
position déplore ce nou-
veau projet de loi. Celle 

qui a succédé Eric Dodo 
Bounguendza au secréta-
riat général du PDG ayant 
pour devise: Dialogue, to-
lérance, paix, compte elle 
aussi se présenter pour une 
deuxième fois à la présiden-
tielle.
«Je demande aux dépu-
tés et sénateurs de ne pas 
voter en faveur de cette loi 
discriminatoire et anti-dé-

GABON

Le projet de loi sur les critères 
d’éligibilité à la présidence fait débat

mocratique», a plaidé, pour 
sa part, Innocent Bemvone, 
candidat déclaré depuis les 
Etats-Unis d’Amérique où il 
réside.
Beaucoup de Gabonais 
soutiennent que cette dis-
position vise à écarter Omar 
Denis Junior Bongo, fils 
d’Omar Bongo qui réside à 
Brazzaville au Congo. Fré-
déric Bongo, un autre fils 
d’Omar Bongo envoyé en 
Afrique du Sud comme at-
taché de défense serait lui 
aussi exclu.
«Il faut résider dans le pays 
pendant une certaine durée 
pour connaître les réalités 
des populations qu’on pré-
tend diriger», a de son côté 
justifié mardi 14 septembre 
2021 Jessye Ella Ekogha, 
porte-parole de la prési-
dence de la République. 

Gaule D’AMBERT

Pour être applicable, 
le projet de loi doit 
d’abord être adopté 

par le Parlement. L’oppo-
sition soupçonne un coup 
tordu à deux ans de la 
prochaine élection prési-
dentielle. Alexandre Barro 
Chambrier, opposant et 

Les députés gabonais devront bientôt se prononcer sur un texte 
fondamental

Abdelaziz Bouteflika

Le cercueil de l’ex-président sous escorte

Le jeune président Bouteflika (à dr.) en concertation avec ses collaborateurs
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VIE DE L’EGLISE

*Saint-Père, merci pour 
votre visite à Budapest où 
vous avez cité le cardinal 
Mindszenty qui avait dit: «S’il 
y a un million de Hongrois 
qui prient, je n’ai pas peur 
de l’avenir...». Pourquoi avez-
vous décidé de participer 
après 21 ans au Congrès 
eucharistique de Budapest 
et comment voyez-vous le 
christianisme en Europe?
**Certains ont mal vu la visite à 
Budapest, c’était prévu comme 
ça, mais j’ai promis à votre Pré-
sident de voir si je peux revenir 
l’année prochaine ou la sui-
vante. Il y a tellement de valeurs 
des Hongrois, j’ai été frappé par 
le sens de l’œcuménisme avec 
une grande, grande profondeur. 
De manière générale, l’Europe - 
je le dis toujours - doit reprendre 
les rêves de ses pères fonda-
teurs. L’Union européenne n’est 
pas une réunion pour faire des 
choses, il y a un esprit derrière 
l’UE dont Schuman, Adenauer, 
De Gasperi ont rêvé. Il y a un 
risque qu’elle ne soit qu’un 
bureau de gestion, et ce n’est 
pas bon, elle doit aller jusqu’à la 
mystique, chercher les racines 
de l’Europe et les faire avan-
cer. Et tous les pays doivent 
aller de l’avant. Il est vrai que 
certains intérêts, peut-être pas 
européens, tentent d’utiliser 
l’Union européenne à des fins 
de colonisation idéologique, 
et ce n’est pas bon. J’étais 
avec vous l’année dernière en 
Transylvanie, cette messe était 
magnifique. (Ndlr: en 2019, lors 
de sa visite en Roumanie, le 
Pape avait célébré une messe 
à Sumuleu-Ciuc, dans l’ouest 
du pays, en présence de nom-
breux catholiques de la minorité 
hongroise et de pèlerins venus 
directement de Hongrie).

*La vaccination a divisé 
les chrétiens en Slovaquie. 
Vous dites que c’est un acte 
d’amour de vacciner, mais il 
y a eu différentes approches 
dans les diocèses. Comment 
pouvons-nous nous réconci-
lier sur cette question?
**C’est un peu étrange car l’hu-
manité a une histoire d’amitié 
avec les vaccins: rougeole, 
polio... peut-être que cette 
virulence est due à l’incertitude, 
pas seulement de la pandémie. 
Il y a la diversité des vaccins et 
aussi la réputation de certains 
vaccins qui sont un peu plus 
que de l’eau distillée, et cela 
a créé une crainte. Il y en a 
d’autres qui disent que c’est 
un danger parce qu’ils disent 
qu’avec le vaccin on reçoit le 
virus en soi. Même dans le 
collège des cardinaux, il y a des 
négationnistes, et l’un d’entre 

CONFERENCE DE PRESSE DU PAPE FRANÇOIS

L’Eglise est proche et compatissante, 
pas politique

S’adressant aux journalistes sur son vol de retour de Slo-
vaquie, le mercredi 15 septembre 2021, le Pape François a évo-
qué le dialogue avec les autorités hongroises, l’antisémitisme 
et les vaccins, ainsi que la question de l’accès à la communion 
pour les politiciens qui approuvent les lois sur l’avortement. 
«L’avortement est un meurtre»: le Pape a répété que l’Eglise 
ne change pas de position, tout en remarquant que «chaque 
fois que les évêques n’ont pas traité un problème en tant que 
pasteurs, ils ont pris parti pour le côté politique». C’est ce qu’a 
déclaré le Pape François en s’adressant aux journalistes sur 
le vol Bratislava-Rome, au terme de son voyage à Budapest 
et en Slovaquie.

eux, le pauvre, est hospitalisé 
avec le virus. L’ironie de la vie. 
Je ne peux pas bien l’expli-
quer… Certains disent que les 
vaccins ne sont pas suffisam-
ment testés. Il faut que ce soit 
clair: tout le monde au Vatican 
est vacciné, à l’exception d’un 
petit groupe qui fait l’objet d’une 
étude pour l’aider.

*Dimanche matin, vous avez 
eu une réunion avec Orban 
et vous pouvez comprendre 
certaines des différences. 
Nous avons voulu savoir 
comment s’est déroulée la 
rencontre, s’ils ont abordé 
la question des migrants et 
ce qu’il pense des lois sur 
les homosexuels qu’il a pro-
mulguées.
**J’ai reçu une visite, le pré-
sident est venu me voir, il a eu 
cette courtoisie, c’est la troi-
sième fois que je le rencontre, 
et il est venu avec le premier 
ministre et le vice-ministre. Le 
Président a pris la parole. Il a 
expliqué comment ils purifient 
les rivières, des choses que 
je ne connaissais pas. J’ai 
ensuite demandé quel était 
l’âge moyen, car je m’inquiète 
de l’hiver démographique. En 
Italie, l’âge moyen est de 47 
ans, et je pense que c’est 
encore pire en Espagne, où de 
nombreux villages sont vides 
ou comptent de nombreuses 
personnes âgées. Comment 
résoudre ce problème? Le pré-
sident m’a expliqué la loi dont ils 
disposent pour aider les jeunes 
couples à se marier et à avoir 
des enfants. C’est intéressant. 
C’est une loi qui est assez 
similaire à la loi française, mais 
plus développée.
Ils m’ont expliqué cela, là ils 
ont ajouté quelque chose, le 
premier ministre et le vice-mi-
nistre sur comment était cette 
loi. Sur l’immigration, rien. 
Puis nous sommes retournés 
à l’écologie aussi. La famille, 
au sens de la démographie: 
vous pouvez voir qu’il y a de 
nombreux jeunes, de nombreux 
enfants. En Slovaquie aussi, il y 
a beaucoup de jeunes couples. 
Le défi consiste maintenant à 
trouver des emplois, afin qu’ils 
ne se mettent pas à en cher-
cher. Mais ce sont les choses... 
Le président a toujours parlé, 
les deux ministres ont ajouté 
quelques données. La réunion 
a duré assez longtemps, envi-
ron 40 minutes.

*Je voulais tout d’abord vous 
dire que nous sommes tous 
ravis de l’opération, qui a 
donné un résultat splendide, 
vous êtes rajeuni!
**On m’a dit que certaines per-

sonnes voulaient faire l’opéra-
tion..... Mais ce n’était pas une 
chose esthétique!

*Vous avez souvent dit que 
nous sommes tous pécheurs, 
et que l’Eucharistie n’est pas 
une récompense, mais un 
médicament et une nourriture 
pour les faibles. Comme vous 
le savez, aux États-Unis, 
après les dernières élections, 
il y a eu une discussion entre 
les évêques sur le fait de 
donner la communion aux 
politiciens qui ont soutenu 
les lois sur l’avortement. 
(…) Qu’en pensez-vous et 
que conseillez-vous de faire 
aux évêques? Et avez-vous, 
en tant qu’évêque, pendant 
toutes ces années, refusé 
publiquement l’Eucharistie à 
quelqu’un?
**Je n’ai jamais refusé l’Eu-
charistie à personne, je ne 
sais pas si quelqu’un est venu 
dans ces conditions! Ceci en 
tant que prêtre. Je n’ai jamais 
été conscient d’avoir en face 
de moi une personne comme 
celle que vous décrivez, c’est 
vrai. La seule fois où il m’est 
arrivé quelque chose de sym-
pathique, c’est quand je suis 
allé servir la messe dans une 
maison de retraite, j’étais dans 
le salon, et j’ai dit: qui veut la 
communion? Toutes les per-
sonnes âgées ont levé la main. 
Une petite vieille dame a levé 
la main, a pris la communion 
et a dit: «Merci, je suis juive». 
Et j’ai dit: «Ce que je t’ai donné 
aussi est juif!». La communion 
n’est pas une récompense 
pour les parfaits - pensons au 
jansénisme - la communion est 
un don, un cadeau, c’est la pré-
sence de Jésus dans l’Église et 
dans la communauté. Ensuite, 
ceux qui ne sont pas dans la 
communauté ne peuvent pas 
prendre la communion, comme 
cette dame juive, mais le Sei-
gneur a voulu la récompenser 
à mon insu. Ils sont hors de la 
communauté - excommuniés 
- parce qu’ils ne sont pas bap-
tisés ou se sont éloignés. Le 
deuxième problème, celui de 
l’avortement: c’est plus qu’un 
problème, c’est un meurtre. Qui 
pratique l’avortement tue, sans 
demi-mesure. Prenez n’importe 
quel livre sur l’embryologie pour 
les étudiants en médecine. La 
troisième semaine après la 
conception, tous les organes 
sont déjà là, même l’ADN... 
C’est une vie humaine, cette 
vie humaine doit être respectée, 

ce principe est tellement clair! 
À ceux qui ne peuvent pas 
comprendre, je poserais cette 
question: est-il juste de tuer une 
vie humaine pour résoudre un 
problème? Est-il juste d’enga-
ger un tueur à gages pour tuer 
une vie humaine? Scientifique-
ment, c’est une vie humaine. 
Est-il juste de la supprimer 
pour résoudre un problème? 
C’est pourquoi l’Eglise est si 
dure sur cette question, car si 
elle accepte cela, c’est comme 
si elle acceptait le meurtre au 
quotidien. Un chef d’Etat m’a 
dit que le déclin démographique 
avait commencé parce qu’à 
l’époque, la loi sur l’avortement 
était si forte que six millions 
d’avortements furent pratiqués, 
ce qui a entraîné une baisse 
des naissances dans la société 
de ce pays.
Maintenant, allons vers cette 
personne qui n’est pas dans la 
communauté, qui ne peut pas 
recevoir la communion. Ceci 
n’est pas une punition, cette 
personne est en dehors (de la 
communauté, ndlr). Mais le pro-
blème n’est pas théologique, il 
est pastoral, comment nous, 
évêques, gérons ce principe 
d’un point de vue pastoral. 
Si nous regardons l’histoire 
de l’Eglise, nous verrons que 
chaque fois que les évêques 
n’ont pas géré un problème en 
tant que pasteurs, ils ont pris 
parti sur un versant politique.
Je ne connais pas très bien les 
détails des États-Unis... Mais 
si vous êtes proches, tendres, 
et que vous donnez la commu-
nion? C’est une hypothèse. Le 
pasteur sait ce qu’il doit faire à 
tout moment. Mais si vous sor-
tez de la pastorale de l’Eglise, 
vous devenez un politicien, 
et vous pouvez le voir dans 
toutes les condamnations non 
pastorales de l’Eglise... Si vous 
dites que vous pouvez donner 
ou ne pas donner, c’est de la 
casuistique...
Vous souvenez-vous de la 
tempête qui s’est soulevée 
avec Amoris laetitia? «Hérésie, 
hérésie!» Heureusement, il y 
avait le cardinal Schönborn, un 
grand théologien, qui a clarifié 
les choses... Ce sont des en-
fants de Dieu et ils ont besoin 
de notre proximité pastorale, au 
pasteur de résoudre les situa-
tions comme l’Esprit l’indique...

*Je pense que vous consi-
dérerez le message que je 
vais vous remettre comme 
un cadeau, c’est Edith Bruck, 

l’écrivaine juive que vous 
avez rencontrée chez elle, 
qui m’a demandé de vous le 
remettre. Un long message 
signé «votre sœur Edith», 
dans lequel elle vous remer-
cie pour vos gestes et vos 
appels contre l’antisémitisme 
au cours de ce voyage.
**L’antisémitisme resurgit, il 
est à la mode, c’est une chose 
affreuse, affreuse.....

*Vous en avez parlé avec 
les autorités hongroises et 
une résolution est venue 
de Strasbourg demandant 
la reconnaissance des ma-
riages homosexuels. Qu’en 
pensez-vous?
**Le mariage est un sacrement, 
l’Eglise n’a pas le pouvoir de 
changer les sacrements tels 
que le Seigneur les a institués. 
Il existe des lois qui tentent 
d’améliorer la situation de nom-
breuses personnes ayant une 
orientation sexuelle différente. 
C’est important, les Etats ont 
la possibilité civilement de 
les soutenir, de leur offrir une 
sécurité sur l’héritage, la santé, 
etc., pas uniquement pour les 
homosexuels, mais pour toutes 

les personnes qui veulent s’as-
socier. Mais le mariage est le 
mariage. Cela ne signifie pas 
les condamner, ce sont nos 
frères et sœurs, nous devons 
les accompagner. Il y a des 
lois civiles, pour les veuves par 
exemple, qui veulent s’associer 
grâce à une loi pour accéder à 
des services... Il y a le PACS 
français, mais rien à voir avec 
le mariage comme sacrement, 
qui est entre un homme et une 
femme. Parfois, la confusion 
se crée. Tous sont frères et 
sœurs égaux, le Seigneur est 
bon, il veut le salut de tous, 
mais s’il vous plaît, ne faites 
pas renier sa vérité à l’Eglise. 
De nombreuses personnes 
d’orientation homosexuelle font 
une démarche de pénitence. Ils 
demandent conseil au prêtre, 
l’Eglise les aide, mais le sacre-
ment du mariage, c’est autre 
chose.

*Le Saint-Père a ensuite ajou-
té:
**J’ai lu une belle chose sur 
l’un d’entre vous, qui disait que 
cette journaliste est disponible 
24 heures sur 24 pour travail-
ler et qu’elle laisse toujours 
les autres passer en premier 
et elle derrière, elle donne la 
parole aux autres et elle reste 
silencieuse. 

Propos recueillis par 
nos confrères de Vatican. 

News

PROGRAMME DES OBSEQUES DE PAPA LOUIS 
DEBA, PERE DU CARDINAL DIEUDONNE 

NZAPALAINGA 

Vendredi 24 septembre 2021: 
Veillée à la paroisse Notre-Dame d’Afrique.
18h30: 
• Rassemblement; 
• Prière d’ouverture par le curé de la paroisse. 
18h30-19h: Chant de recueillement; 
19h-19h15: 
Office des défunts/vêpres par l’abbé Bienvenu S. Doufele et les 
Petites sœurs du Cœur de Jésus.
19h15-20h15:  
• Louange;
 • Témoignage par un parent de Bangui et un parent de Bangassou; 
• Recueillement suivi des enveloppes 
• Dépôt de gerbes.
20h20-22h15: 
Rosaire; 
• Légion de Marie (les comitia de Saint Pierre et Notre-Dame 
d’Afrique); 
• Y compris les autres mouvements/fraternités et groupes de prière.
22h30-23h: Enseignement par le père Charles, curé de Saint 
Pierre Gobongo.
23h-24h: 
• Le bon Larron; 
• Angélus.
24h15-3h30: 
• Louange cf. Renouveau charismatique (Coordinations de Notre-
Dame d’Afrique, Saint Pierre Gobongo, Saint Charles Lwanga et 
Saint Jean Galabadja); 
• Bénédiction finale par les prêtres de Notre-Dame d’Afrique.

Samedi 25 septembre 2021: 
Messe en l’église Notre-Dame d’Afrique.
7h30-8h30: 
• Prière et levée de corps à la morgue de l’hôpital de l’Amitié; 
• Arrivée de la dépouille mortelle au domicile sis PK 10 Alima; 
• Transfert à la paroisse Notre-Dame d’Afrique.
8h30-9h: 
Installation. 
9h-9h15: 
• Office des défunts par l’abbé Guy-Charlie Mamoundayen, les 
sœurs de Rouen et Petites sœurs de Saint François d’Assise 
d’Angers (Notre-Dame d’Afrique); 
• Chant; 
• Biographie 
9h50: 
Témoignage de l’apôtre Nicolas Guerekoyame Gbangou.
10h: • Messe; • Intervention de Son Eminence Dieudonné Cardinal 
Nzapalainga après la communion; • Départ pour le cimetière à la 
ferme familiale PK 60 Route de Damara
• Retour au domicile familial à PK 10;• Collation. 

Fin de la cérémonie

Le Pape écoutant une question lors de la conférence de presse 
sur le vol Bratislava-Rome, le 15 septembre 2021. (Vatican Media)
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VIE DE L’EGLISE

Pour arriver à cet objectif, 
quelques thèmes ont été abor-
dés, allant dans le sens de 
changer le regard entre les 
différents partenaires de l’école.

1- Du regard ferme 
au regard ouvert 

Le regard fermé crée un mur 
entre les partenaires de l’édu-
cation; pour ne pas continuer 
à être séparé par ce mur, il 
convient d’avoir un regard posi-
tif de l’autre, l’écouter sans pré-
jugés, établir avec lui des rela-
tions réciproques et égalitaires, 
dans l’harmonie, l’entente, bref 
aimer le collaborateur comme 
soi-même.
Il faut aussi instaurer le dia-
logue: chercher à comprendre 
l’autre, établir les relations 
saines, installer une cohabi-
tation entre les élèves, briser 
le mur par un dialogue. Il faut 
dialoguer avec l’autre, l’écouter, 
le comprendre, échanger les 
expériences avec lui (désirs, 
souhaits), entrer dans son 
vouloir, l’amener à connaître 
Jésus-Christ. En somme, il 
faut aimer l’autre malgré ses 
faiblesses et ses défauts. Mais 
surtout comprendre que je ne 
peux rien faire pour changer 
l’autre, mais je peux changer 
mon regard envers lui et ainsi 
créer une ouverture pour un 
changement possible. C’est 
Dieu qui change la personne 
par son Esprit Saint.
Aider nos élèves à avoir un 
regard ouvert consiste à leur 
apprendre à s’aimer, à aimer 
les autres, à demander pardon 
pour qu’ils comprennent que 
personne n’est tout à fait parfait; 
faire attention à leurs collègues 
et enseignants, installer un bon 
rapprochement et une bonne 
cohabitation. Il s’agit donc de 
leur donner une éducation 
scolaire.

Aider les enfants à vivre en-
semble et à travailler en équipe, 
leur faire prendre conscience 
que personne n’a le monopole 
de la connaissance. Ils doivent 
vivre dans la complémentarité, 
organiser des activités éduca-
tives: la création des différents 
cercles (les noyaux de paix, 
les groupes de protection de 
l’environnement, chansons, 
sketchs, poèmes sur la Paix, . 
. .); encourager les jeunes aux 
grands défis auxquels ils sont 
appelés par des initiatives de 
réflexion et de discussion sur 
des questions telles que la 
famille, le mariage, la chasteté, 
l’ouverture à la vie, l’utilisation 
des réseaux sociaux, la pauvre-
té et le respect de la création et 
vivre la relation scolaire en acte 
et en vérité.

SESSION DIOCESAINE DES EQUIPES ENSEIGNANTES DE OUESSO

Encourager la créativité
Dans le cadre de l’affermissement des compétences du per-
sonnel enseignant, en formation continue, la Direction diocé-
saine de l’Ecole catholique de Ouesso en collaboration avec 
les Equipes Enseignantes du Congo, a organisé une session 
de formation à l’intention de ses enseignants et à d’autres 
enseignants des écoles publiques et privées intéressés par 
notre démarche du 13 au 15 septembre 2021. Trente-cinq en-
seignants dont 24 de l’Ecole catholique et 14 d’autres écoles 
ont participé à cette session, accompagnés par l’aumônier de 
l’Ecole catholique, l’abbé Vianney Issambo.
L’objectif de cette session est de comprendre la culture 
chrétienne de paix et son rôle dans la promotion du Vivre 
Ensemble et s’approprier la pédagogie et la méthodologie de 
la culture de paix.

2- Aider les enfants à avoir 
un regard ouvert par 
la pédagogie active

La pédagogie active a pour 
objectif de rendre l’apprenant 
acteur de ses apprentissages. 
Elle est basée sur la confiance 
dans les ressources propres à 
chacun et un apprentissage à 
partir du réel et du libre choix 
des activités.
La pédagogie active est basée 
sur le respect. Et le respect de 
l’enfant implique qu’il soit partie 
prenante des règlements qui 
régissent sa vie. Il en résulte 
donc la nécessité de passer des 
méthodes frontales (type cours 
magistral) à des méthodes 
constructives habituant l’ap-
prenant à construire son savoir 
lui-même, seul ou en groupe.

Les Equipes Enseignantes, par 
la promotion des programmes 
d’activités éducatives (PAE) 
donnent de l’importance à la 
responsabilisation du jeune, en-
couragent la capacité du jeune 
à l’autonomie et à l’autogestion. 
Ainsi, par ces activités éduca-
tives, les Equipes Enseignantes 
veulent apprendre aux jeunes à 
exprimer et à argumenter leurs 
idées propres, et encourager la 
créativité. Par ces activités édu-
catives, le jeune devient acteur 
de sa formation car la théorie se 
construit à partir de l’expérience 
et de l’expérimentation. Les 
Equipes Enseignantes encou-
ragent le jeune à vivre et à 
développer sa propre identité et 
à l’affirmer au sein d’un groupe 
composé de jeunes.
Les Equipes Enseignantes 
organisent donc des activités 
éducatives non compétitives et 
non éliminatoires, des activités 
dont les objectifs sont la coopé-
ration et la solidarité.
Dans ses activités éducatives, 
l’éducateur équipier est avant 
tout un accompagnateur. Il ac-
compagne le jeune et lui donne 
les moyens de se construire et 
d’exprimer sa propre person-
nalité. Il encourage son esprit 
critique et sa capacité de dis-
cerner, de faire des choix et de 
prendre des décisions.

3-Comment réussir 
ce programme?

Pour réussir ce programme 
d’activités éducatives, la rela-
tion entre l’éducateur équipier 
et le jeune passe par le respect 
mutuel. Il faut surtout éviter 
les modes de relation basées 
sur la pression physique ou 
psychologique, le chantage, 
l’intimidation, la culpabilisation, 
l’humiliation, imposer sans 
expliquer, les punitions, l’indif-
férence, le rejet, l’exclusion et 

le jugement. Par contre, il y a 
lieu de développer les modes 
de relation constructive tel que 
l’écoute, le dialogue, expliquer 
nos intentions, informer le jeune 
et l’inviter à participer aux prises 
de décisions qui le concerne 
et l’encourager à assumer les 
charges de fonctionnement.

Les Equipes enseignantes 
doivent faire que le jeune se 
sente «comme chez lui» dans 
la structure d’accueil qui est 
l’Ecole.
Les relations entre les éduca-
teurs équipiers et les jeunes 
doivent être empreintes d’une 
grande familiarité qui n’exclut 
pas le respect mutuel. Les édu-
cateurs, membres des Equipes 
enseignantes, sont appelés à 
être accessibles, disponibles 
et prêts à assurer une relation 
attentive avec chaque jeune 
que Dieu a mis sur leur route.

4-Être enseignant-éducateur 
est une vocation

Un bon enseignant-éducateur 
est avant tout un enseignant 
prévenant, attentionné, qui se 
dépense sans compter pour ses 
élèves. Bien enseigner n’est 
pas une question de technique, 
de style, de projet ou d’initiative 
spécifique. C’est avant tout 
une question d’amour: ensei-
gner avec le cœur pas avec 
l’intellect.
La plupart deviennent ensei-
gnant par accident en vue de 
résoudre leur problème de 
chômage. Non! Car c’est là le 
début de la violence éducative.
Il est impossible d’être un en-
seignant compétent, motivé et 
heureux si l’on est pas convain-
cu de la valeur de l’éducation 
et si l’on ne s’intéresse pas 
aux jeunes.
Des gens ont la vocation d’en-
seigner parce qu’ils aiment les 
enfants et la jeunesse, qu’ils 
aiment les côtoyer, les voir 
s’épanouir, grandir, acquérir 
davantage de capacités, de 

compétences et de valeurs 
chrétiennes, des vertus, des 
qualités morales. Dès lors, pour 
eux, enseigner c’est se donner 
soi-même aux autres.

5- Ne maquons jamais 
le dialogue avec les parents

Les éducateurs-enseignants 
doivent dialoguer d’une façon 
permanente avec les parents. 
Sinon ils risqueraient de se 
débattre pour soigner les effets 
sans s’attaquer aux causes. 
Voici quelques conseils pra-
tiques: - Faites connaissance 
avec les parents. Ce n’est 
pas du temps perdu mais un 
investissement mutuellement 
rentable. C’est une occasion 
qui s’offre à vous d’instaurer 
un dialogue avec ceux qui 
seront peut-être vos meilleurs 
collaborateurs. - Parlez avec les 
parents d’égal à égal. Ne soyez 
pas condescendants. Evitez 
le jargon de votre profession. 
- Attardez-vous sur ce qu’il y 
a de positif chez l’enfant. Les 
éloges font plus d’effets que 
les reproches. Expliquez aux 
parents ce qu’ils peuvent faire 
pour aider leur enfant. - Lais-
sez les parents s’exprimer et 
écoutez-les vraiment - Essayez 
de comprendre le contexte 
familial de l’enfant. Si possible, 
effectuez une visite en famille. 
- Fixez la date de la prochaine 
rencontre. Le suivi est important 
car il montre que votre intérêt 
est réel.
Les participants ont été ravis du 
travail abattu et ils ont exprimé 
le souhait de voir ces sessions 
s’organiser plusieurs fois du-
rant l’année, afin qu’on vienne 
puiser les energies nouvelles 
à la source d’eau vive qui 
est le Christ, l’enseignant par 
excellence.

Alfery FILA SELLA 
Coordonateur diocésain 

adjoint des Equipes 
Enseignantes de Ouesso

EDUCATION

Vers la XVIe session du Conseil national 
de l’Ecole catholique

Dans une note de service datée du 13 septembre 2021, Sr 
Agnès Clarisse Nkourissa, religieuse de la Congrégation des 
sœurs de la Divine Providence de Ribeauvillé, secrétaire 

générale de la Commission épiscopale de l’éducation Catholique 
(CEEDUC), annonce la convocation de la XVIe session du Conseil 
national de l’Ecole catholique, au titre de cette année scolaire, du 
5 au 7 octobre 2021, au Centre interdiocésain des œuvres (CIO), 
face lycée Chaminade à Brazzaville.

Les directeurs diocésains, les coordonnateurs sectoriels, les 
coordonnateurs locaux, les partenaires de l’Ecole catholique et les 
directeurs chefs d’établissements de l’Ecole catholique de l’archi-
diocèse de Brazzaville sont invités à prendre part à ces assises.

Les participants à la fin de la session de formation

Les évêques américains réitèrent une fois de plus leur opposition 
à tout financement public de l’avortement. Alors que le budget 
fédéral est débattu au Congrès, ils ont publié une note dans 

laquelle ils rappellent aux députés leur position. Jusqu’à présent, 
les parlementaires ont ignoré les appels de l’épiscopat. 

LUTTE POUR LA VIE

L’épiscopat américain 
contre le financement 
public de l’avortement

Cette dernière prise de position de l’épiscopat catholique amé-
ricain intervient après plusieurs appels restés sans suite. Le 7 
septembre 2021, les évêques ont lancé un appel à ne pas financer 
publiquement l’avortement dans une lettre adressée au Congrès, 
indiquant par ailleurs ce que devaient être les priorités du projet de 
loi de finances 2022. Or, le 15 septembre dernier, la Commission 
de l’énergie et du commerce de la Chambre des représentants et 
la Commission chargée de décider de l’utilisation des fonds mis 
à la disposition du Congrès ont donné leur feu vert au projet de 
loi de réconciliation budgétaire sans retirer du texte les mesures 
relatives au financement fédéral de l’avortement et sans inclure, 
à la place, l’amendement Hyde qui, depuis plus de quarante ans, 
interdit l’utilisation de l’argent des contribuables pour financer 
l’avortement, à quelques exceptions près.
D’où la dernière déclaration de Mgr Joseph F. Naumann et de Mgr 
Paul S. Coakley, respectivement présidents de la Commission pour 
les activités pro-vie et de la Commission pour la justice interne et le 
développement humain, dans laquelle ils ont immédiatement réitéré 
leur appel au Congrès contre le financement public de l’avortement.

Évêques en faveur de davantage de protection médicale
Dans la note, les prélats rappellent qu’ils ont toujours soutenu avec 
conviction toutes les propositions, tant au niveau fédéral qu’au 
niveau des États, qui garantissent l’accès universel à des soins 
de santé abordables, y compris les propositions visant à étendre 
Medicaid, le programme d’assurance publique destiné aux groupes 
à faibles revenus introduit avec la réforme d’Obama. En ce sens, ils 
accueillent favorablement plusieurs mesures sanitaires contenues 
dans le Build Back Better Act (la loi adoptée par l’administration 
Biden pour revitaliser le pays après la pandémie de COVID-19), 
qui amélioreront la couverture sanitaire des personnes les plus 
démunies. Il s’agit notamment d’une meilleure couverture des 
soins pour les mères après l’accouchement, d’un investissement 
accru pour prévenir les décès maternels liés à l’accouchement, 
d’un accès élargi aux soins à domicile pour les membres de la 
famille et d’allocations pour le programme d’assurance maladie 
des enfants (Chip), le programme d’assurance pour les soins de 
santé des enfants issus de familles à faibles revenus.
Toutefois, le financement de l’avortement, «l’élimination délibérée 
de nos frères et sœurs les plus vulnérables dans l’utérus», réitèrent 
les prélats, ne devrait pas être inclus dans le plan de reconstruction. 
D’où cet appel réitéré aux membres du Congrès et de l’Adminis-
tration à travailler «de bonne foi pour promouvoir des mesures 
de santé fondamentales pour sauver des vies, sans forcer les 
Américains à payer pour la destruction délibérée de la vie à naître».

Gislain Wilfrid BOMBA

Pancarte de manifestants anti-avortement lors de la marche pour 
la vie le 19 mai 2021 (AFP or licensors)

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Publication de bans

Dans une circulaire datée du 7 septembre 2021, Mgr Anatole 
Milandou, archevêque de Brazzaville, annonce aux com-
munautés paroissiales et religieuses de l’archidiocèse qu’à 

l’occasion de la messe d’ouverture de l’Année pastorale 2021-2022, 
le samedi 9 octobre 2021, il ordonnera à la Place mariale de la 
Cathédrale Sacré-Cœur, à 9h 00, des diacres et un prêtre.
A / Diacres, les Grands séminaristes: Chris Loïck Bayiza Nieteka, 
Ange Trésor Giovanni Bikindou, Luc Emmanuel Berverys Boum-
poutou Bahemina, Patchou Bob Durcia Bounkazi, Francis Kamara 
Sekiesse, Verdoly Dieuveil Loumbou Mbanza, Chabrey Malonga, 
Smith Welcome Malonga Louboula, Crispin Massamba, Yannick 
Doren Matingou, Rameaux Primes Exaucé Nkouka, Précieux Deo 
Bénédict Ouambanzoulou Bonny, Chrislain Gloire Russel Tchivon-
go, et Gloire Merveil Yebo. 
B / Prêtre: Père Claise Marlon Ntoumou-Ntondélé (Jésuite).

L’archevêque invite les communautés paroissiales et 
religieuses à soutenir les futurs ordinands par leurs prières.
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Une cinquantaine de 
visiteurs environ, en 
majorité des jeunes y 

ont participé, en visitant les 
merveilleux sites touristiques 
choisis de la capitale.
Ce Tour est une occasion of-
ferte aux Brazzavillois pour 
mieux connaître leur ville à 
travers ses différents sites. 
Celui du week-end écoulé 
a eu pour point de départ et 
d’arrivée l’hôtel Pefaco, avec 
pour guide touristique Brice 
Djamboult. Parmi les sites vi-
sités, les Cataractes dans son 
volet A, appartenant au minis-
tère du Tourisme et de l’hôtel-
lerie; le volet B géré par des 
privés; le Centre du monde 
où les visiteurs ont marqué 
des haltes. Le nom des Ca-
taractes est donné à ce site, 
parce que c’est à cet endroit 
que le fleuve se met en furie 
jusqu’à l’océan atlantique. 
Le côté droit de ce site per-
met aux visiteurs d’avoir une 
vue panoramique de l’Ile du 
Diable, un fief des roussettes. 
Dans sa partie basse, il est 
constitué des plages de cir-
constance permettant aux vi-

TOURISME

Des Brazzavillois découvrent 
les sites touristiques de leur ville

Après son lancement officiel le 11 septembre 
dans la capitale, le Tour de Brazzaville s’est 
poursuivi samedi 18 septembre dernier, dans 
la capitale. Organisé par le ministère du Tou-
risme et des loisirs, à travers l’Office de pro-
motion de l’industrie touristique (OPIT) qui 
est l’un de ses organes techniques chargé de 
ses questions, ce tour s’est déroulé sous la 
houlette du directeur général du Tourisme et 
de l’hôtellerie, Bruno Ibata. 

siteurs en temps normal de se 
baigner, sous l’assistance des 
maîtres-nageurs pour éviter 
les noyades très fréquentes 
à cet endroit qui seraient, aux 
dires des riverains, un nid de 
sirènes. Et du côté gauche, se 
trouve l’Ile de passion, encore 
appelé l’Ile des amoureux. A 
ce niveau, il est possible de 
traverser par pirogue. Dans 
l’une de ses parties, l’on 
trouve des rochers servant 
d’abris.
Dans son volet B, le site des 
Cataractes, encore appelé 
Bantou beech, compte un 
courant d’eau, qui est un 
bras du Djoué. L’une de ses 
particularités est la mise en 
place par les promoteurs 
d’une option appelée ‘’Pieds 
dans l’eau’’, permettant aux 
visiteurs qui s’y rendent de se 
déchausser, en mangeant et 
buvant les pieds dans l’eau, 
dans une ambiance particu-
lière. Après ces deux sites, les 
visiteurs ont mis le cap sur le 
site ‘’Centre du monde’’ situé 
à Bacongo. Il porte ce nom 
parce que sur ses remparts 
sont gravés les noms des 

destinations du monde, avec 
la mention des distances qui 
les séparent du Congo ou de 
sa capitale. Ce site a servi au 
18e siècle au débarquement 
des esclaves capturés dans 
la sous-région pour les em-
mener sur la route des cara-
vanes jusqu’à Kivelika dans le 
Kouilou. C’est la place idéale 
pour regarder les seules capi-
tales les plus rapprochées au 
monde. Entre 1938 et 1944, il 
est devenu la place De Braz-
za dont la stèle inaugurée en 
1944 lors de la Conférence de 
Brazzaville se trouve non loin 
de là. Elle disposait au-dessus 
d’un phare qui orientait la na-
vigation sur le fleuve Congo, 
pillé pendant les événements 
socio-politiques. A quelques 
mètres de là, se trouve la 
Case De Gaulle, actuelle ré-
sidence de l’ambassadeur de 
France, construit à l’initiative 
du gouverneur Félix Eboué 
pour servir de case de pas-

sage aux autorités françaises 
qui avaient fait de Brazzaville, 
la capitale de la France libre.
Lors de cette randonnée, les 
visiteurs ont également pas-
sé en revue d’autres sites, 
comme le Stade Alphonse 
Massamba-Débat, l’hôpi-
tal mère et enfant Blanche 
Gomes, l’Institut français du 
Congo, le marché ex-Total, 
le pont du Djoué, la cité de 
l’OMS, la Corniche, etc. Ils ont 
eu droit, à cet effet, à des ex-
plications sur le fleuve Congo, 
l’Ile Mbamou et l’histoire du 
pont du 15 août 1960. 
Satisfaits et émerveillés, la 
plupart des visiteurs ont sa-
lué cette initiative et souhaité 
qu’elle soit pérenne. Ils ont 
invité les populations à suivre 
leur exemple pour découvrir 
les merveilleux sites du pays 
à la fois connus et méconnus.

GODS     

Tout en rappelant le 
contexte particulier où 
s’est déroulée cette des-

cente parlementaire, le député 
a rappelé que le Congo vient 
d’être marqué par l’une des 
élections présidentielles «la 
plus apaisée, celle des 17 et 
21 mars 2021. Dans la paix 
et l’unité, le Congo poursuit 
sa marche vers le dévelop-
pement», a dit Jean de Dieu 
Kourissa.
Il a saisi l’opportunité pour 
remercier «Bana Poto-Poto» 
pour avoir porté «massive-
ment» leur choix sur le Pré-
sident de la République, lors 
de l’élection présidentielle de 
mars 2021. «Nous lui renou-
velons notre soutien indéfec-
tible dans l’accomplissement 

FORMATION

Convention de partenariat 
entre l’association 
Objectif Jeunesse 
20 et Don Bosco   

 La présidente de l’association Objectif Jeunesse 20, Allison 
Lemboumba, et Frère Rémy Nkanku, directeur du centre de 
formation Don Bosco, ont signé le 16 septembre 2021 à Braz-
zaville, une convention de partenariat pour des formations qua-
lifiantes des jeunes, qui constituent l’un des axes d’intervention 
de l’association. 

PREMIERE CIRCONSCRIPTION DE POTO-POTO

La population appelée à maintenir le climat 
de paix en vue d’un véritable vivre ensemble
A la faveur de sa descente parlementaire, le 
député de la première circonscription élec-
torale de Poto-Poto, Jean de Dieu Kourissa, 
a rencontré samedi 18 septembre dernier à 
la maison commune de Poto-Poto, ses man-
dants. Pour leur faire le compte rendu des 
travaux de la 12e session ordinaire adminis-
trative de l’Assemblée nationale. C’était en 
présence du député Féréol Ngassakys. Jean 
de Dieu Kourissa a exhorté la population à al-
ler se faire vacciner.

de son programme de société 
«ensemble, poursuivons la 
marche», a-t-il rappelé. 
Jean de Dieu Kourissa a invi-
té les citoyens de Poto-Poto 
à se faire massivement vac-
ciner car, selon lui, le vaccin 
est le seul moyen qui nous 
«permettra de remporter la 
victoire contre le coronavirus 
et de reprendre notre vie nor-
male comme d’autres pays du 
monde». 
Il a indiqué que la 12e session 
ordinaire administrative de 
l’Assemblée nationale avait 
été ouverte le 2 juin et clôtu-
rée le 13 août 2021, compor-
tait à son ordre du jour treize 
affaires, dix ont été examinées 
et adoptées, trois reportées à 
la prochaine.

Jean de Dieu Kourissa a rele-
vé que le programme d’action 
du Gouvernement présenté 
par le Premier ministre était 
axé sur douze points, parmi 
lesquels: la santé, l’écono-
mie rigoureuse et équilibrée; 
l’économie diversifiée pour 
une croissance inclusive; la 
politique sociale juste d’enca-
drement de la jeunesse. 
Quelques participants ont ex-
primé leurs préoccupations 
qui se résument en termes 
de chômage des jeunes et de 
relance des activités de forma-
tion en coupe et couture. 
Répondant à ces préoccupa-

tions, le député a rappelé que 
donner des emplois, n’est pas 
le rôle traditionnel du député, 
mais en tant que fils de Po-
to-Poto, «j’ai créé un centre 
de formation en coupe et 
couture pour les jeunes filles 
dont les inscriptions sont gra-
tuites pour leur permettre à se 
prendre en charge. A la fin de 
leur formation, des machines à 
coudre leur sont remises pour 
qu’elles puissent se prendre 
en charge. Malheureusement, 
je suis étonné d’apprendre que 
ces machines sont vendues», 
a-t-il regretté.
Le député a indiqué qu’il est 

prêt à relancer les activités 
de ce centre. Mais cette fois-
ci, «les jeunes qui veulent 
s’inscrire au centre doivent 
être accompagnés par leurs 
parents, pour un éventuel en-
gagement». 
Il a appelé la population à 

maintenir le climat de paix en 
vue d’un véritable vivre en-
semble: «il faut vulgariser les 
valeurs éthiques et les repères 
moraux qui faisaient jadis la 
fierté de Poto-Poto». 

Pascal-Azad DOKO

La qualification des jeunes et leur bonne éducation sont deve-
nues une préoccupation majeure pour le Congo. «Nous avons 
décidé de venir en aide aux jeunes Congolais en difficulté, dont 
l’âge varie entre 15 et 35 ans, notamment ceux issus des mi-
lieux sociaux défavorisés ou de familles à revenus modestes 
n’ayant pas pu s’épanouir dans le système scolaire, et des di-
plômes dont les profils sont à faible employabilité», a souligné 
Allison Lemboumba. 
Dans la présentation des grandes lignes de la convention de 
partenariat, Fernel Gbangoli, secrétaire de l’association explique 
qu’à travers cette convention, le centre de formation Don Bosco 
s’engage à accompagner l’association dans la mise en œuvre du 
programme des formations qualifiantes en qualité de formateur. 
Pour sa part, «Objectif Jeunesse 20» se doit non seulement de 
faire le plaidoyer sur l’importance des formations, relevant du 
centre de formation Don Bosco, mais aussi d’accompagner les 
apprenants finalistes dans leur insertion socio-professionnelle, 
par la mise en stage dans les entreprises et l’aide à la création 
des micro-entreprises.
Le centre de formation professionnel Don Bosco, sur qui le choix 
a été porté par cette association pour la formation des jeunes, 
est une école catholique dirigée par les salésiens de Don Bosco. 
«C’est l’une des écoles qui offrent, non seulement une formation 
professionnelle aux jeunes par l’apprentissage des métiers mais 
aussi la promotion humaine et sociale. Il aide les jeunes à s’in-
sérer rapidement dans le monde du travail grâce à une forma-
tion de qualité dispensée par un corps enseignant compétent et 
expérimenté. Par les travaux pratiques, l’enseignant fait acquérir 
des savoirs fondamentaux, les compétences clés et le raisonne-
ment logique, en créant un environnement professionnel dans 
les ateliers culturels et manuels», a déclaré Frère Rémy Nkanku, 
directeur du centre. «Chez Don Bosco, les jeunes sont rois».  
A signaler que l’association Objectif Jeunesse 20 se donne pour 
missions de valoriser une certaine catégorie de métiers des 
secteurs techniques et artisanaux, de contribuer à la réduction 
du chômage des jeunes, participer activement aux débats sur 
l’implication des jeunes dans le processus de construction du 
développement du pays, de promouvoir et défendre les valeurs 
morales et citoyennes.  
L’accord signé va permettre aux premiers bénéficiaires de com-
mencer leur formation en mécanique auto, électricité bâtiment, 
froid, climatisation et poterie. «L’éducation chez Don Bosco, 
c’est la rencontre de deux amours, l’éducateur qui aime et le 
jeune formé qui se laisse guidé par son cœur à l’éducateur», 
Frère Rémy Nkanku.
Et d’ajouter: «Donne-moi un jeune nul mais de bonne volonté, 
à sa sortie de notre centre professionnel, vous aurez un profes-
sionnel dans son métier». 
A la fin de cette cérémonie, sept jeunes en fin de formation ont 
reçu des cadeaux de la part de l’association Objectif Jeunesse 
20. 

Issa BILAL-ECKY &
Gladys ITOUA- KAYES (Stagiaires) 

Les visiteurs au merveilleux site des cataractes, volet 1

Jean de Dieu Kourissa (au centre)

Echange de parapheurs entre le Frère Rémy Nkanku et Allison Lem-
boumba. 
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Ont pris part à cette ses-
sion des délégués venus 
des 12 départements 

du Congo. Ils ont réfléchi sur 
la question de l’évasion des 
cadres du sous-secteur de 
l’Enseignement général vers 
d’autres secteurs d’activités et 
le recours des agents commu-
nautaires qui n’ont pas le profil 
requis dans l’exercice du métier 
d’enseignant
Les participants ont suivi plu-
sieurs communications liées à 
la problématique principale de 
la maitrise du personnel actif 
pour le fonctionnement harmo-
nieux des structures sanitaires. 
François Ndebani, analyste 
des systèmes éducatifs a axé 
son intervention relative au 
cadrage sur trois points: l’ap-
proche contextuelle, les axes 
stratégiques de la maitrise de 
l’enseignant et les recomman-
dations. Il a énuméré à la fin 
trois recommandations: moder-
niser les structures de gestion 
du personnel; former le person-
nel chargé de la maintenance 

ENSEIGNEMENT GENERAL

Accroître les quotas de recrutement 
des enseignants actifs pour 

une formation de qualité
Placée sous le thème: «La maitrise du personnel actif pour un 
fonctionnement harmonieux des structures scolaires», la XXIIIe 
session du conseil national de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’alphabétisation s’est tenue du 15 
au 17 septembre derniers à Brazzaville. Elle a accouché de 
quelques recommandations dont l’augmentation des quotas 
de recrutement du personnel enseignant actif, un facteur 
indéniable dans le processus d’amélioration de la qualité de 
l’éducation.

des outils de performance et 
revaloriser la personne de l’en-
seignant depuis le recrutement 
jusqu’à la retraite.
Au terme des travaux en atelier, 
les participants ont recomman-
dé de  mettre en place un cadre 
de concertation avec les promo-
teurs des écoles privées pour la 
formation des enseignants; de 
régulariser les situations ad-
ministratives des enseignants 
actifs par la tenue régulière des 
commissions administratives 
partitaires d’avancements. Et 
accorder un quota lors de 
recrutement à la composante 
alphabétisation.
Le déficit en personnel en-
seignant toujours criant et la 
question d’augmentation des 
quotas de recrutement recom-
mandée par les participants 
sont un problème qui se pose 
avec acuité. 
Le ministre Jean Luc Mouthou 
partage la préoccupation des 
syndicalistes: le recrutement 
massif. «S’agissant de la mai-
trise des effectifs des ensei-

gnants et des masses horaires, 
cette maitrise passe nécessai-
rement par le dénombrement, 
ce qui n’est pas toujours évident 
puisque nous perdons, chaque 
année, près de 1.000 ensei-
gnants. C’est ce qui justifie 
présentement ce lourd déficit 
de près de 20.000 enseignants 
que nous sommes en train 
d’essayer de combler», a dit 
le ministre de l’Enseignement 
prescolaire, avant d’affirmer 
que les recommandations de 
cette session seront certaine-
ment mises en œuvre au cours 
de l’année scolaire 2021-2022, 
voire au-delà par tous les ac-
teurs du système, chacun selon 
sa zone de compétence. 
Le ministre Mouthou a remercié 
tous les partenaires nationaux 
et internationaux pour leur ac-
compagnement dans la quête 

des facteurs d’amélioration du 
système éducatif.
Les infrastructures, un des 
facteurs de la qualité de l’édu-
cation
Dans sa politique de maillage 
en infrastructures scolaires, 
le sous-secteur de l’ensei-
gnement prescolaire envisage 
l’ouverture de cinq lycées d’ici 
à la prochaine rentrée sco-
laire, notamment à Dolisie 
(Niari), Ngamakosso (Braz-
zaville), Tchikapika (Cuvette) 
et à Pointe-Noire (deux lycées).
A propos de la menace de 
grève, le chef de ce départe-
ment a appelé les syndicalistes 
au dialogue, en reconnaissant 
le rôle capital des enseignants 
dans le processus d’améliora-
tion de la qualité de l’appren-
tissage.  

E.M-O

C’est Alain Kombo, le 
président de l’ADHUC, 
qui a assuré la formation 

et remis la dotation composée 
de tissus, de pagnes, de fils, de 
boutons, de fermetures et des 
règles de couture à Jean Joël 
Komo, directeur de la réinser-
tion sociale et l’action sociale et 
judiciaire à la Direction générale 
de l’administration pénitentiaire. 
L’activité a eu pour but de 
contribuer au maintien de la 
paix et de la sécurité dans 
les quartiers et villes du pays, 
en préparant en amont la ré-
insertion dans la vie active 
des détenus. 24 responsables 
ou leaders des détenus des 
cellules d’incarcération des 
femmes et des hommes ont 
été sensibilisés aux droits et 
devoirs des citoyens suivant la 
loi. Une fois formés, ils auront 
pour mission de former les 
autres codétenus.
Alain Kombo, félicitant les res-
ponsables de la maison d’arrêt 
pour les efforts fournis, a ainsi 
expliqué le bien-fondé de la 
démarche de son association. 
«La maison d’arrêt n’est pas 

DROITS DE L’HOMME

Former professionnellement les 
détenus pour faciliter leur réinsertion
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet «Appui à la 
réinsertion des détenus vulnérables et à la construction 
d’un système pénitentiaire idéal en république du Congo», 
l’Association pour les droits de l’homme et l’univers carcéral 
(ADHUC) a organisé mercredi 16 septembre 2021, au profit des 
détenus de la maison d’arrêt de Brazzaville, une formation sur 
le thème «Droit et devoir aux détenus de la maison d’arrêt»,  
suivie d’une dotation en matériel à l’atelier de couture de cette 
structure pénitentiaire.  

seulement un lieu de privation 
de liberté. Elle est aussi un 
lieu qui donne aux détenus la 
possibilité de recevoir une for-
mation professionnelle en vue 
de se réinsérer facilement dans 
le milieu social. Cette interven-
tion au centre de réinsertion 
contribue à donner une fois de 
plus la chance à un individu 
d’être utile à lui-même, à sa 
famille, à la société, au pays 
et au monde.» Une démarche 
rendue possible grâce au par-
tenariat avec le ministère de la 
Justice. Par le biais de notre 
assistance aux détenus de la 
maison d’arrêt de Brazzaville, 
a-t-il poursuivi, nous venons 
renforcer la réintégration rapide 
des détenus dans la société. 
Cela permettra entre autres aux 
détenus d’utiliser positivement 
leur temps d’emprisonnement. 
«C’est cela l’Etat de droit», a-t-il 
affirmé. 
Jean Joël Komo, directeur de 
la réinsertion sociale et l’action 
sociale judiciaire, a relevé que 
‘’dans le cadre des attributions 
de l’administration pénitentiaire, 
il est question que les détenus 

en séjour dans les maisons 
d’arrêt profitent de leur séjour 
pour qu’ils soient transformés, 
afin qu’ils se réinsèrent sans 
heurts dans la société. Une 
façon de leur éviter la réci-
dive. Pour que soit réalisé ce 
travail, les Nations Unies et le 
Gouvernement nous ont recom-
mandé de le faire avec les ONG 
intéressées’’. L’ADHUC inté-
ressée par cette activité s’est 
approchée de l’administration 
pénitentiaire pour l’accompa-
gner dans cette lourde mission 
afin qu’ensemble elles fassent 
le travail nécessaire pour que 
les détenus soient transformés. 
Une façon de les prendre en 
charge. «C’est la première 
fois que nous rencontrons une 
ONG qui accepte de travailler 
avec nous dans ce sens», a dit 
un détenu. 
«Je pense que je commence 

à atteindre l’un des objectifs 
dévolus à l’administration pé-
nitentiaire en ce qui concerne 
la rééducation des détenus. 
Car, il faut faire en sorte que 
les détenus qui séjournent 
dans nos structures ressortent 
sans velléité d’y revenir. C’est 
pourquoi, il faut leur donner 
une formation professionnelle 
et financer leurs projets de 
réinsertion», a souligné Jean 
Joël Komo.
Le projet «Appui à la réinsertion 
des détenus vulnérables et à la 
construction d’un système pé-
nitentiaire idéal en république 
du Congo» est financé par la 
Communauté française pour la 
solidarité internationale (CFSI), 
l’Agence française de dévelop-
pement (AFD) et le Programme 
concerté pluri-acteurs (PCPA).

Philippe BANZ      

Une vue des participants à la clôture de la session

L’Université Marien Ngouabi a tenu vendredi 17 septembre 
dernier à Brazzaville, sous la présidence de Louis Baka-
badio, conseiller spécial du chef de l’Etat à l’Education, 

recherche scientifique et innovation technologique, sa session 
ordinaire du comité de direction. «Un espace dialogique de 
réflexion, de décision et de projection sur ce que doit être la 
gouvernance de l’enseignement, de la recherche et du service 
à la société de notre Alma Mater», a souligné le président de 
la séance. A la fin, le projet de budget de l’Université Marien 
Ngouabi a été évalué en recettes et en dépenses à 49 307 
773 521FCFA.

UNIVERSITÉ MARIEN NGOUABI

Le projet de budget 
exercice 2022 arrêté à 

plus 49 milliards de F.CFA

A l’ordre du jour, plusieurs affaires. Entre autres, l’examen et 
l’adoption du compte administratif exercice 2020, l’examen et 
l’adoption du compte de gestion 2020, l’examen et l’adoption 
du projet de budget exercice 2022.
Ouvrant les travaux de ce comité de direction, Louis Baka-
badio a mis l’accent sur les quatre points centraux que sont: 
le cinquantième anniversaire de l’Université Marien Ngouabi, 
un demi-siècle d’offre des cursus universitaires (au-delà 
de l’aspect festif de cet anniversaire qui sera célébré cette 
année); la situation sociale des agents de l’Université Marien 
Ngouabi, objet de quelques remous; la situation financière 
nationale et l’émulation entre les institutions publiques de 
formation universitaire. 
En ce qui concerne la situation sociale des agents de l’uni-
versité, le président du Comité de direction a indiqué qu’elle 
est une préoccupation quotidienne et la concertation avec les 
partenaires sociaux a toujours été maintenue. Il a en outre 
formulé le vœu qu’à l’occasion de l’examen du budget exercice 
2022, le même état d’esprit devrait animer les participants, 
en faisant preuve de responsabilité, face aux contraintes 
budgétaires nationales. 
Pour Louis Bakabadio, le redéploiement de l’enseignement 
supérieur du Congo contraint à un devoir: maximiser les per-
formances de l’université sous la contrainte des ressources 
mises à sa disposition par la société. La productivité intellec-
tuelle de l’université devra être la constante préoccupation 
de ses acteurs. 
Les participants ont, entre autres, indiqué que le plan d’actions 
2021-2022 s’inscrit dans la continuité de ce qui a été entrepris 
au cours de l’exercice 2020-2021 dont il est la copie actua-
lisée. A ce titre, il ne s’écarte pas du programme stratégique 
de développement de l’UMNG conçu pour couvrir la période 
2018-2022. 
Après l’examen et l’adoption du programme d’actions 2021-
2022, du compte administratif exercice 2020, de la gestion 
exercice 2020… les membres du comité de direction ont 
procédé à l’examen et à l’adoption du projet de budget exer-
cice 2022.
L’Unversité Marien Ngouabi, établissement public a pour 
mission d’accompagner le pays dans son développement 
économique et social en produisant des ressources humaines 
de qualité. C’est ainsi qu’elle a mis en place le programme stra-
tégique de développement 2018-2022 qui lui permettra, à tra-
vers la démarche assurance qualité, de diversifier et d’élever 
le niveau de qualité de son offre de formation; de promouvoir 
l’excellence dans la recherche et le développement, d’élargir 
et d’améliorer les conditions d’accueil, de travail des étudiants, 
de son personnel et de renforcer les capacités opérationnelles 
de ses différentes administrations. Le projet de budget de 
l’Université Marien Ngouabi exercice 2022 est l’expression 
de cette ambition. Il comprend deux volets: l’investissement 
et le fonctionnement. Ce projet est évalué en recettes et en 
dépenses à 49 307 773 521 de F.CFA contre 49 616 118 881 
F.CFA, soit une diminution de 0,62%. L’investissement s’élève 
à 5. 400 000 000 F.CFA et le fonctionnement à 43. 907 773 
521 F.CFA. Après débat, ce projet de budget a été adopté.
In fine, le Comité de direction a pris une délibération portant 
sur la célébration du 50e anniversaire le 4 décembre prochain, 
et une recommandation à l’endroit de la présidence de l’uni-
versité pour améliorer le fonctionnement de la direction de la 
scolarité et des examens.

Marcellin MOUZITA

Alain Kombo remettant un échantillon du don 

Les dirigeants de l’Université Marien Ngouabi
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La bourgade de Ki -
bouendé a été érigée 
en communauté urbaine 

à la faveur de l’article 22 
de la loi n°3-2003 fixant 
l’organisation administrative 
territoriale, eu égard à ce 
qu’elle connait «un minimum 
de développement écono-
mique, social et culturel». 
Comme tel, elle est «appelée 
à disposer de ressources 
susceptibles de garantir, à 
terme, les conditions d’une 
libre administration», donc 
à évoluer vers le statut de 
commune autonome.
La problématique globale 
qui se dégage de la situation 
actuelle est une détérioration 
des conditions socioécono-
miques et environnemen-
tales et la faiblesse de l’or-
ganisation administrative et 
technique, du fait du manque 
de ressources humaines, 
matérielles et financières re-
quises pour son émergence 
vers le statut de commune. 
Kibouendé n’est plus la cité 
splendide et accueillante 
où aimaient bien aller se 
ressourcer les Diables Noirs 
à la veille d’une rencontre 
de football. Les contraintes 
majeures de développement 
auxquelles la communauté 
urbaine fait face consistent 
notamment en:
- un désenclavement très 
handicapant dû à la dégra-
dation totale de  la piste 
rurale Route nat ionale 
1-Mbamou-Manieto- Ki-
bouende-Mpayaka-Ngam-
alié; - l’absence de points 
d’eau aménagés suscep-
tibles d’alimenter les mé-
nages; - l’absence d’élec-
tricité; - la dégradation des 
infrastructures socio sani-
taires et culturelles;
- la fermeture depuis 1997 
du lycée technique agroin-
dustriel etc.
Conscient de cette situation, 
un cadre de concertation 
dénommé Comité d’Action 
pour le Développement de 
Kibouende (CADK) a été 
créé le 4 juillet 2004 à l’ini-
tiative de quelques ressor-
tissants de Kibouende. C’est 
lui qui a été à l’origine de la 
concertation récente. 
Le CADK entend relever à 
terme le défi du dévelop-
pement local en minimisant 
ses faiblesses pour tirer un 
meilleur profit de ses forces 
et potentialités diverses, 
dans une démarche de dé-
veloppement local concerté. 
Cette démarche impose la 
nécessité d’une dynamique 
soutenue d’implication de 
toutes les composantes 
sociales de Kibouende dans 
la gestion des affaires pu-

Une concertation sur son avenir
Dans le contexte actuel de la montée en puissance des 
communautés urbaines et de leur évolution vers l’auto-
nomisation, les administrateurs-maires se voient confiés 
une lourde responsabilité: celle de préparer les condi-
tions du développement local. C’est dans cette pers-
pective que sous l’égide de son administrateur-maire, 
M. Serge Miayoukou, s’est tenue à Kibouende, du 20 au 
21 août 2021, la concertation pour le développement de 
cette communauté urbaine.

KIBOUENDE, DEPARTEMENT DU POOL

bliques, et implique de faire 
de la concertation une straté-
gie permanente de travail sur 
toutes les questions d’intérêt 
public. Kibouende entend 
retrouver son dynamisme 
socioéconomique d’antan, 
qui assurerait un mieux-être 
de sa population, dans un 
environnement où chacun 
est rétribué à sa juste valeur 
et dans la sécurité. 
La logique de développe-
ment adopté par la commu-
nauté urbaine de Kibouendé.
La vision ci-dessus déclinée 
est adossée à des objectifs 
ambitieux. A titre principal, 
le CADK qui a initié cette 
concertation entend contri-
buer à l’amélioration des 
conditions de vie des po-
pulations de Kibouende, à 
travers la valorisation des 
potentialités économiques, 
infrastructurelles et socio 
communautaires de base. 
La concertation a débou-
ché sur la mise en place 
d’une commission dont la 
mission est de finaliser les 
projets adoptés, qui seront 
logés dans un Plan d’Ac-
tions Prioritaires (PAP) de la 
communauté urbaine. Seize 
projets de développement 
prioritaires portés par des 
programmes ont été adoptés 
à l’issue de la concertation.
1-Projet diversification de 
la production agricole et 
forestière 
2-Projet soutien aux activités 
génératrices de revenus. 

3- Projet mécanisation de 
l’agriculture. 
4-Projet promotion de la gou-
vernance locale concertée 
basée sur le genre et le dé-
veloppement du partenariat 
5-Projet renforcement des 
capacités de l’administration 
communale;
6- Projet gestion rationnelle 
des ressources naturelles 
7-Projet assainissement du 
cadre de vie. 
8-Projet amélioration de la 
qualité de l’éducation. 
9-Projet renforcement de la 
couverture sanitaire et de 
l’action sociale. 
10-Projet amélioration de 
l’éducation et de la formation 
professionnelle.
11-Projet électrification de la 
communauté urbaine.  
12-Projet  amélioration de 
l’accès à l’eau potable.  
13-Projet renforcement de 
la sécurité des personnes 
et des biens. 
14-Projet renforcement des 
activités culturelles, spor-
tives et de loisirs.  
15-Projet dynamisation de la 
jeunesse de la population. 
16-Projet amélioration du 
niveau de revenus de la po-
pulation Projet Création des 
circuits fiables d’écoulement 
des produits. 

L’administrateur-maire de 
la communauté urbaine de 
Kibouende Serge MIAYOU-
KOU et le Comité d’Action 
pour le Développement se 
placent en première ligne 
dans le combat pour l’effec-
tivité de l’exigence de la loi 
n°3-2003 selon laquelle la 
communauté urbaine est 
appelée à «disposer de res-
sources susceptibles de ga-
rantir, à terme, les conditions 
d’une libre administration». 
C’est dans cette perspective 
qu’a été organisée les 20 et 
21août 2021, la concertation 
sur le développement de 
l’éternelle Kibouendé.  
La concertation sur le dé-
veloppement de Kibouen-
dé s’est achevée sur une 
invite aux ressortissants et 
sympathisants de Kibouen-
dé-Baratier ainsi libellée: 
«Entre le passé où sont nos 
souvenirs, l’avenir où sont 
nos espérances, il y a le 
présent où sont nos devoirs» 
pour notre belle communau-
té urbaine qui ambitionne 
de devenir une commune à 
l’horizon 2040.

Alphonse MALONGA
Président du Comité d’ac-

tion pour le aéveloppement 
de Kibouende

«Au sujet des vaccins, l’atti-
tude antagoniste des pays du 
G7 envers la Chine doit faire 
une pause morale. L’initiative 
COVAX et les gouvernements 
internationaux recherchant 
des doses devront accroître 
la collaboration, plutôt que la 
concurrence, avec les entre-
prises de fabrication de vaccins 
dans le monde entier, y compris 
celles en Chine», indique The 
Guardian.
Celui-ci prône que les initiatives 
sanitaires publiques mondiales 
devraient d’abord veiller à 
continuer de présenter les 

preuves et la nécessité de la 
vaccination, au lieu de procéder 
à une rivalité géographique, et 
une autorisation tardive de l’uti-
lisation des vaccins Sinopharm 
et Sinovac «a indubitablement 
coûté beaucoup de vies hu-
maines à l’échelle mondiale».
L’article a également appelé 
le monde à considérer ration-
nellement la relation entre les 
vaccins de fabrication chinoise 
et la puissance douce du pays 
à l’étranger.

COVID-19

L’Occident et la Chine devraient «coopérer 
maintenant» pour parvenir à une 

couverture vaccinale mondiale 
L’Occident et la Chine «n’ont 
pas d’autres choix actuelle-
ment que de collaborer pour 
vacciner le monde», alors 
que les autorités scienti-
fiques et publiques interna-
tionales ont confirmé que 
les vaccins fabriqués par 
des entreprises chinoises 
fonctionnent, selon un récent 
article du quotidien britan-
nique The Guardian.

«Réduire la conversation à des 
motivations purement politiques 
extrapolées par les gros titres 
ignore les vérités concrètes», 
a-t-il souligné, ajoutant que 
l’accumulation de vaccins par 
l’Occident pendant les premiers 
mois de la pandémie avait mis 
COVAX loin derrière son ob-
jectif de vacciner 2,3 milliards 
de personnes d’ici à la fin de 
l’année. 

(Source: Chine Nouvelle)

Dr Matshidiso Moeti Dr Lucien Manga

Au Congo, l’utilisation des soins des services de santé est en 
dessous des 25 %. 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a célébré la Journée 
mondiale de la sécurité des patients vendredi 17 septembre dernier. 
Cette journée fut lancée en 2019 pour une campagne de sensi-
bilisation du grand public à l’importance des soins centrés sur la 
personne et pou prévenir les dommages causés aux patients. Le 
thème retenu pour l’édition 2021 est «Soins maternels et néonatal 
sans risque».  

SANTÉ

Journée mondiale 
de la sécurité des patients

Au Congo, le message a été rendu public par le Dr Matshidiso 
Moeti, directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, à son siège 
de la cité du Djoué, à Brazzaville, jeudi 16 septembre 2021, en 
présence des cadres de l’OMS, notamment du Dr Lucien Manga, 
le représentant de l’OMS au Congo.
 Cette année, la journée exhorte les parties concernées à «agir 
maintenant pour un accouchement sûr et respectueux». C’est 
pourquoi la directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, dans son 
message, a relevé la pertinence de cette campagne en Afrique 
«qui enregistre environ sept décès maternels sur dix et un décès 
néonatal sur trois dans le monde». 
Elle a souligné que les principales causes de décès chez les 
femmes enceintes et les mères sont l’hémorragie du post-partum, 
les maladies hypertensives et la septicémie. Les principales causes 
de décès chez les nouveau-nés sont les naissances prématurées, 
le manque d’oxygène pendant la naissance et les infections.  
Le Dr Matshidiso Moeti a précisé que nombre de ces décès 
pourraient être évités en veillant à ce que les patients se sentent 
en sécurité, respectés et que leurs besoins soient entendus et 
pris en compte, et en dotant les agents de santé du savoir, des 
compétences et des outils nécessaires pour prendre des mesures 
qui sauvent des vies. Les soins devraient en effet être dispensés 
avec compassion et respect, par des agents de santé ayant les 
compétences pour réussir et dans des environnements propres 
et sûrs qui empêchent la propagation des infections. En faisant 
des patients les partenaires à la prestation des soins de qualité, 
les systèmes de santé réaliseront des progrès concrets vers la 
couverture sanitaire universelle.  
A l’occasion de cette célébration, l’OMS s’est jointe aux organisa-
tions de la société civile, aux gouvernements et aux populations du 
monde entier pour alerter l’opinion publique sur l’importance de la 
prévention des préjudices subis par les patients et pour s’assurer 
que les gens se sentent en sécurité et respectés lorsqu’ils se font 
soigner. En tant qu’OMS, nous travaillons avec les pays pour y 
parvenir en mettant en œuvre «le plan d’action mondial pour la 
sécurité des patients 2021-2030», a conclu le message. 
C’est ainsi que le Dr Matshidiso Moeti a allumé le logo du bureau 
régional en orange, la couleur symbolique de la sécurité des pa-
tients. C’est un mouvement de personnes dans le monde entier 
qui utilisent cette couleur pour attirer l’attention sur la nécessité 
d’investir davantage dans la santé des femmes enceintes, des 
mères et des nouveau-nés. 
 Après la diffusion du message, Dr Lucien Manga, le représentant de 
l’OMS au Congo, dans une interview, a donné quelques éclairages 
sur la situation sanitaire du pays. «Je souligne déjà l’importance 
de cet événement, parce que ce n’est pas tous les jours au Congo 
qu’on a l’adresse de Mme la directrice régionale pour la célébration 
d’une journée. Cela montre l’importance qu’elle accorde à cette 
thématique quand on sait l’état de nos formations sanitaires.  
Mais, je félicite le Gouvernement qui a mis en place un nouveau 
programme de lutte contre les infections nosocomiales. Avec ce 
programme, il est urgent pour le Congo de le développer afin qu’il 
réponde aux nombreuses attentes des populations. A l’arrivée de 
la COVID-19, nous avons fait une évaluation de la situation de la 
prévention et du contrôle des infections en milieu hospitalier qui a 
montré que les résultats étaient un tout petit peu décevants. Depuis, 
nous travaillons avec les directeurs départementaux et les services 
de santé pour relever la qualité de ces indicateurs pour aller plus 
loin. Cette journée nous permet simplement d’être conscients 
du fait que si nous ne garantissons pas la qualité des soins et la 
sécurité des soins des patients, nous n’allons pas pouvoir attirer 
vers les formations sanitaires les patients. Un des problèmes de 
santé au Congo, c’est l’utilisation très faible des soins de services 
de santé qui se trouvent en dessous de 25 %. Ces considérations 
sont en partie des causes qui limitent l’utilisation des services». 
Aujourd’hui, le Congo, a pris l’engagement du renforcement de 
l’amélioration des conditions des maternités au niveau périphérique 
comme un cheval de bataille pour donner à la mère et à l’enfant les 
soins nécessaires. C’est un domaine crucial et sensible. Il s’agit 
de permettre à chaque femme d’accoucher dans des conditions 
sécurisées et de donner l’opportunité à chaque enfant qui naît de 
vivre et d’avoir toutes ses chances de  survie, a -t-il été précisé.

Philippe BANZ        

Ma Fulin

 M. Serge Miayoukou
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Après une 5eme édition 
de ‘’Festi’Brazza’’,festi-
val de la diversité qui a 

connu un franc succès les 30 
et 31 juillet 2021 à la Préfec-
ture de Brazzaville, Magloire 
Sitou, Président de l’associa-
tion AKE (Association Kirikou 
Evènements), a déjà les yeux 
tournés vers d’autres grands 
projets que son association 
réalisera en 2022, notamment 
le salon de l’emploi, de la for-
mation, de l’entrepreneuriat et 
de l’investissement ainsi que 
le lancement de ses activités 
agropastorales à Boko, dans 
le département du Pool. Des 
projets pour lesquels le Maire 
de Brazzaville, Dieudonné 
Bantsimba, jouera sa partition. 
«Le Maire de Brazzaville, Dieu-
donné Bantsimba a été très à 
l’écoute de nos doléances. Il 
nous a assurés de son soutien 
aux projets de l’association 
AKE, dans le cadre de l’inter-
culturalité entre les jeunes de 
Brazzaville et ceux de l’Europe. 
Il va commencer à nous appor-
ter une aide multiforme dans 
tous nos projets pour l’année 
2022. C’est avec sa bénédic-
tion donc que nous allons orga-
niser la 6eme édition du «Festi 
Brazza» l’an prochain sous la 
thématique «Festi’Brazza, fes-
tival du livre et du jeu». Mais 
aussi des activités en rapport 
avec la formation des jeunes 
et la sensibilisation à la pré-
servation de l’environnement 
», explique Magloire Sitou, Son 
association fait dorénavant bloc 
avec la Mairie de Brazzaville 
en soutenant, par exemple, 
les efforts du premier citoyen 

INTERCULTURALITE

Coup de pouce de Dieudonné 
Bantsimba aux projets AKE

Le maire de Brazzaville a promis de venir en aide à 
Magloire Sitou, président de l’Association AKE (Asso-
ciation Kirikou Evènements), connue pour ses nom-
breuses actions en faveur de l’interculturalité entre les 
peuples d’Afrique et d’Europe, la formation des jeunes 
et la promotion des jeunes artistes talentueux du 
Congo. Dieudonné Bantsimba a, récemment, exprimé 
son ambition lors d’une entrevue avec une délégation 
de l’association AKE. 

de la capitale en matière d’as-
sainissement, à travers des 
opérations de sensibilisation et 
d’entretien des voiries urbaines 
qui seront menées par des 
membres de l’association AKE. 
Magloire Sitou a, par ailleurs, 
remercié toutes les personna-
lités pour leur plein engage-
ment dans la matérialisation 
des initiatives de l’association: 
«Je tiens à dire un grand merci 
à Monsieur Mounir Tamboura, 
Directeur de la Siat à Braz-
zaville, et Madame Nicole 
Miquel-Belaud, partenaire de 
Toulouse métropole pour son 
implication dans les différents 
projets AKE plus particulière-
ment le projet eau à Loukoua-
koua, dans le département du 
Pool. Un grand merci aussi au 
Fonjep avec Madame Lucile 
Dutel et son équipe (Fonjep); 
Monsieur   Anicet Kounou-
gous, adjoint de Saint Orens 
de Gameville (Toulouse); Lesly 
Felma, marraine de la 5eme 
édition du festival «Festvi’Braz-
za». 

Un bibliobus pour 
la formation des jeunes

Pour promouvoir la culture de 
la lecture et l’éducation des 
jeunes, singulièrement chez les 
étudiants et les élèves congo-
lais, dans les zones urbaines 
et périurbaines (Boko, Kintélé, 
Ignié, 45 kilomètres etc), la 
Mairie de Toulouse a mis à la 
disposition de l’association Ake 
un bibliobus. Une dotation qui 
réjouit Magloire Sitou : «Mer-
ci à Monsieur Nicolas Misiak, 
Conseiller municipal délégué à 
l’écologie et à la modernisation 
de la collectivité de Toulouse, 

pour la dotation d’un Bibliobus. 
Nous allons travailler avec les 
membres très dynamiques de 
l’équipe AKE France et Congo 
comme Amour Zigoulou-Fou-
tou et Claire De Lune Ndelou 
Makouangou, Gérold Makosso 
Sitou et nos différents parte-
naires pour mettre en valeur 
ce bibliobus. Nous comptons 
également sur le soutien des 
autres jeunes du programme 
Jsi (jeunesse solidarité interna-
tionale)». Au-delà des actions 
culturelles, l’association Ake 
accorde un intérêt grandis-
sant à la formation de l’élite 
congolaise. Ce qui explique 
son engagement pour l’alpha-
bétisation, la scolarisation des 
personnes désœuvrées en tra-
vaillant, de concert avec les dif-
férentes fédérations françaises 
des Clubs Unesco et la ligue de 
l’enseignement 31 Haute-Ga-
ronne (Toulouse).   
Créée en 2002 par Magloire 
Sitou, l’association AKE 
compte parmi les associations 
qui militent pour le métissage 
culturel et l’épanouissement 
des jeunes africains et ceux 

de l’Europe. Cette association 
qui a, au fil des années gagne 
en notoriété élargit son champ 
d’action, en œuvrant aussi 
pour la solidarité internationale 
et le codéveloppement. Por-
tée par l’humanisme de son 
président Magloire Sitou, l’as-
sociation AKE mène quelques 
actions sanitaires d’intérêt 
public. L’AKE fera ainsi le 
plaidoyer auprès de ses par-
tenaires toulousains pour équi-
per l’établissement sanitaire 
du district de Boko (Pool) et le 
doter d’un corbillard et d’une 
ambulance. Magloire Sitou qui 
a rencontré Laurentine Bant-
simba, Administrateur Maire de 
Boko, se dit confiant quant à la 
possibilité de nouer un parte-
nariat entre la région Occitanie 
et le Conseil départemental du 
Pool, et bien d’autres Conseils 
départementaux, pour venir à 
la rescousse des populations 
démunies.     
 
Hordel BIAKORO-MALONGA

Chargé de communication 
de l’association AKE

Destinée aux enfants et 
aux adolescents, cette 
bande dessinée retrace 

l’histoire d’Alphonse Yanghat 
dit ‘’One’’, le père de l’au-
teure qui par son courage et 
sa détermination, su forger 
son propre destin. Né dans 
un village du Congo, il pense 
que rien n’a de l’importance 
lorsque, très jeune comme lui, 
on devient orphelin de père, 
car il n’y a plus personne pour 
lui apprendre à pêcher. Mais 
avec le temps qui passe, il 
se passionne de foot, d’athlé-
tisme, ce qui lui permet de sur-
monter la souffrance du deuil.
Cette épreuve douloureuse le 

marquera à jamais et aurait pu 
faire basculer sa vie tant affec-
tivement que matériellement, 
anéantir tous ses espoirs. 
Mais, c’était sans compter 
avec la volonté hors norme de 
cet homme exceptionnel au 
tempérament de battant. Pas-
sionné par l’athlétisme et le 
football, Alphonse Yanghat, ré-
véla très vite ses talents dans 
ces disciplines. Cependant, il 
lui restait bien des progrès à 
faire en matière de discipline 
personnelle car il n’avait pas 
encore pris conscience de son 
comportement déviant. Par 
exemple, il faisait maintenant 
des virées nocturnes au cours 

desquelles il traversait des ci-
metières tard la nuit, pour aller 
à l’autre bout du village ren-
contrer des amis pour danser.
Ce mode de vie allait influen-
cer négativement son quoti-
dien, quoique sans vraiment 
nuire à ses études. En effet, 
avant ses sorties, il avait tou-
jours fait ses devoirs et appris 
ses leçons, ne voulant pas 
renouveler à l’internat ses 
premières erreurs d’enfance. 
Etonnés, ses amis se deman-
daient comment Alphonse 
pouvait réussir à l’école tout 
en fais la fête presque toutes 
les nuits. Mais le ballon rond 
et la vitesse qui se trouvaient 
dans ses jambes allaient vite 
prendre le relais, pour faire 
de lui un garçon intouchable, 
une petite star locale que tout 
le monde s’arrachait y compris 
les autorités de la ville, lors 
des championnats interrégio-
naux. Le système éducatif et 
sportif de l’époque était conçu 
de telle sorte que l’école offrait 
tout de même un cadre sportif 
où les enfants pouvaient ex-

primer leurs talents et le faire 
découvrir lors de la Semaine 
culturelle organisée pendant 
les vacances par les autorités.
Sélectionné au football et à 
l’athlétisme, il ne pouvait plus 
se passer du sport qui, chaque 
jour, devenait pour lui une ob-
session. Lors d’un match, il 
courait au point d’oublier qu’il 
avait des adversaires. En ath-

létisme, il sera retenu parmi 
les plus jeunes sportifs aux 
Jeux Olympiques de 1972. Les 
années passant, il continuait à 
jouer au football, s’entraînait et 
ajoutait à l’athlétisme le karaté 
et le saut en hauteur. Alphonse 
continua avec le foot et intégra 
l’équipe des Aiglons (CARA) 
en 1970. Il était avant-centre 

LIVRE

Alphonse Yanghat en bande dessinée
En 2020, un roman titré ‘’La vie cachée d’un homme connu’’ 
et sous-titré ‘’La légende One’’, a été publié aux éditions St 
Honoré à Paris (France). C’était l’œuvre de l’écrivaine Evy De 
Yang. Sa présentation a eu lieu à Brazzaville en avril dernier. 
Le livre est un hommage à l’ancien international congolais en 
athlétisme et en football, champion d’Afrique des clubs avec 
le CARA, en 1974. Dans cet élan, l’auteure a également publié 
une bande dessinée consacrée au même personnage, titrée 
‘’One plein d’amour : la vie cachée d’un homme connu’’. Edi-
tée à Paris, elle compte 44 pages. et a gagné des trophées au 

Congo et en Afrique. Lors du 
sacre africain de CARA en 
1974, il est classé deuxième 
meilleur buteur avec neuf buts 
derrière Paul Moukila ‘’Sayal’’, 
le Ballon d’or. Ses premières 
qualités c’étaient la vitesse et 
le courage.
L’auteure Evy De Yang est de 
formation assistante sociale. 
Elle rend hommage à son 
père qu’elle présente comme 
l’amour de sa vie. Ce dernier 
est décédé le 18 avril 2018 et 
sa réinhumation a eu lieu le 4 
septembre 2021 au cimetière 
du Centre-ville de Brazzaville.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

 Alphonse Yanghat La couverture de la bande des-
sinée

Evy De Yang

DISQUE

‘’Mabélé Bomengo’’, 
l’album de ‘’Grand 

Bits’’ déjà accrocheur !
L’artiste-musicien ‘’Grand Bits’’, Charles Bintsangou à l’état-civil, 
a sorti à la fin de l’année dernière, un album intitulé : ‘’Mabélé Bo-
mengo’’ ‘’Rumba Renové’’. Cet album, le tout premier de l’artiste, 
a été bien accueilli par les mélomanes de la bonne musique et se 
comporte assez-bien sur le marché du disque réputé difficile pour 
les artistes qui en sont à leurs débuts.

Enregistré au studio Tamar 
Sound, basé à Moungali, dans 
le 4è arrondissement de la ca-
pitale, avec l’orchestre Echo 
Angélique, cet album est une 
production de Charles Dechan-
go Fils. Il compte six titres dont 
‘’Grands Bits’’ est l’auteur-com-
positeur, basés sur des genres 
musicaux divers. ‘’Mabélé Bo-
mengo’’ qui est aussi le nom du 
titre éponyme de l’album, ‘’Ani-
tha belle’’, ‘’Mounkouaghata’’, 
‘’Blessure intérieure’’, ‘’Mes 
condoléances’’ et ‘’Nsumukini 
Muatu’’.
Pour la réussite de cette œuvre qui est un véritable coup d’essai 
et un coup de maître, ‘’Grand Bits’’ qui fut choriste pendant de 
longues années à la chorale La Colombe, de la paroisse Saint-Es-
prit de Moungali, a bénéficié de l’apport d’artistes dont le talent 
ne fait l’objet d’aucun doute: Gabriel Mampouya, Combattant, 
Sylvain Scafio Bitsindou, Carine Bandoki, Chanelle Massouama, 
Brel Nzaba, au chœur ; Guitare accompagnement et solo, Ro-
drigue Ntsika ; guitare basse, Rodrigue Mbila alias ‘’Pacheco Rio 
Mapassa’’. Au synthé, Christ Youlou, Parfait Ntsika. A la tumba, 
Milos Miaya Yelo. A la programmation batterie, prise de son et 
mixage, Parfait Ntsika et à l’animation Combattant. Comme assis-
tants Didier Diangana et Bertrand Loulendo. Conseiller technique, 
Rav 4 d’Extra Musica et Stanislas Ndoulou. Et enfin à la direction 
technique, Rodrigue Mbila ‘’Pacheco’’, Parfait Ntsika, Rodrigue 
Ntsika, Silvain Bitsindou Scafio. Conception et maquette Parfait 
Ntsika.
Heureux d’avoir concrétisé son rêve de voir gravées sur un sup-
port phonographique son œuvre, ‘’Grand Bits’’ qui est également 
un agent de la mairie de Brazzaville, invite les mélomanes à se 
procurer ce C.D dont les œuvres ne manqueront pas de leur faire 
plaisir. Et, en fonction de la manière où cette œuvre va se com-
porter, il entend dans un proche à venir, organiser des prestations 
musicales dans la capitale et si possible à l’intérieur du pays. De 
même, à l’avenir, il compte procéder à l’enregistrement d’autres 
œuvres musicales car, a-t-il dit, dans sa gibecière, il compte de 
multiples chansons. Il souhaiterait également que les producteurs 
lui apportent leur soutien et leur concours, pour mieux exprimer 
son talent longtemps endormi. Bon vent à toi l’artiste et pleins 
succès dans tes entreprises.

A.P MASSAMBA     

La pochette de l’album

 Dieudonne Bantsimba et la délégation de l’association AKE. 
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ANNONCE LEGALE
N°08/2021/MFB/DGID/DEFFD/BCHPF-PN,CENTRE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la conservation des hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établis-
sement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et réquérants suivants:

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU

BUREAU DE DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE 
DE POINTE-NOIRE CENTRE

Au-déla d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus recevables. 
(Arr. 26 de la loi 17/2000, du 30 décembre 2020, portant Régime de la Propriété Foncière).

Fait à Pointe-Noire, le 15 septembre 2021
Le Chef de Bureau

N°
1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30

N° DE REQUISITION
29461 DU 23/11/2020
28544 DU 05/07/2019
29735 DU28/06/2021
29591 DU 02/03/2021
26050 DU 19/05/2016
26628 DU 15/12/2016
29675 DU 19/05/2021
29396 DU 21/10/2020
26046 DU 18/05/2016
28838 DU 12/12/2019
29026  DU 08/06/2020
29606 DU 11/03/2021
29659 DU 26/04/2021
29372 DU 12/10/2020
29767 DU 23/07/2021
29747 DU 06/07/2020
29662 DU 28/04/2021
25885 DU 19/05/2021
29721 DU 21/06/2021
29312 DU 11/12/2020
29730 DU 03/06/2021
29308 DU14/09/2020
28844 DU 18/09/2019
29787 DU 30/07/2021
26747 DU 13/02/2017
23639 DU 10/04/2014
21967 DU 27/01/2012
29685 DU 28/05/2021
29687 DU 16/04/2021
29628 DU 23/03/2021

Plle(s) 07
Plle(s) 01
Plle(s) 04
Plle(s) 247 ter
Plle(s) 06
Plle(s) 01
Plle (s) Terrain rural
Plles(s) 06
Plles(s)  05 bis
Plle(s) 02 bis
Plle(s)  01
Plle(s)  01, 02, 03, 04
Plle(s) 01, 02, 03, 04, 05, 07, 08, 09, 10
plle(s) 05 
Plle(s)  /
Plle(s) 409
plle(s)  01 bis
plle(s)  09 bis
Plle(s) 24 
Plle(s) 03
plle(s) 04
Plle(s) 03
Plle(s) 06
Plle(s) domaine
Plle(s)  14
Plle(s) 352
Plle(s) 20 qter
Plle(s) 11
Plle(s) 01
plle(s) 02

Bloc 277
Bloc 101
Bloc 75
Bloc  /
Bloc 176
Bloc 193 ter
Bloc  /
Bloc 106
Bloc  11
Bloc 83
Bloc  16
Bloc 111
Bloc 59
Bloc  106
Bloc /
Bloc /
Bloc  93
Bloc  205
Bloc 64
Bloc 25 bis
Bloc 41
Bloc  278
Bloc 303
Bloc  /
Bloc 213
Bloc /
Bloc /
Bloc 80 bis
Bloc 170
Bloc 81

Section BN
Section BXA
Section By1ére T
Section H
Section N
Section BM
Section /
Section BN
Section BY1T
Section AH 
Section M²
Section /
Section /
Section /
Section /
Section  M
Section N
Section BL
Section M²
Section j
Section BL
Section BN
Section  Bm4
Section  /
Section  N
Section /
Section H
Section BN 
Section BN
Section  BN

Superficie 500,00m²
Superficie 372,88m²
Superficie 500,00m²
Superficie 375,00m²
Superficie 260,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 90907,01m²
Superficie 500,00,00m²
Superficie 250,00m²
Superficie 311,99 m²
Superficie 299,13 m²
Superficie 2000,00 m²
Superficie 4500,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie  420,00 m²
Superficie  250,00 m²
Superficie 218,75 m²
Superficie 460,81 m²
Superficie 330,40 m²
Superficie  375,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie  500,00 m²
Superficie 1100,00 m²
Superficie  537,87,00 m²
Superficie 402,50 m²
Superficie 317,93 m²
Superficie  584,86 m²
Superficie  500,00 m²
Superficie  500,00 m²

     QUARTIERS
NGOYO
COTE MATEVE
COTE MATEVE
Camp 31 juillet
MPAKA
NGOYO
Village tandou-mboma
Tchimbambouka (plage)
COTE MATEVE
MAKAYABOU
Tchimbamba Vachereau
DIOSSO
DJENO 
DJENO 
HINDA
Aéroport
MPAKA 120
NGOYO
TCHIMBAMBA
KM4
NGOYO
NGOYO
NGOYO
BONDI
POUDRIERE
Bourse du travail
CENTRE VILLE
NGOYO
NGOYO
TCHIMBAMBA

Arr,/DPT
Arr,6
Arr,6
Arr,6
Arr,01
Arr,6
Arr, 06
Tchiamba-nzassi
Arr, 06
Arr,6
Arr, 05
Arr, 01
Loango
Arr, 6
Arr, 6
tchikatanga
Arr, 1
Arr, 6
Arr 6
Arr, 1
Arr, 1
Arr,6
Arr, 06
Arr, 6
Loango
Arr, 6
Arr, 1
Arr, 1
Arr, 6
Arr, 6
Arr, 6

REQUERANTS
MAYENGO Charlotte 
KIORI Estimé Jolicoeur
LOUZOLO NZAOU DINAWA Roland Dimitri
BOUKAKA FREDAH Renette Séphora
MAKOUMBOU Crydege
DAMBA Alyde Rhudell
SOCIETE GREEN SERVICES
PENA PITRA Karl Henri
LUKONGO LOKOLONGA
NGOUABIRA Hervé Ludovic
Ornellia Nice Delta MAKANGA
LOKO Séraphin Arsène 
SIKA Cynthia Sivory
BESSOVI SOSSA Isidore
MAVOUNGOU Ilitch Fortuné
NGOKA AYEBA Aymar
NGOMA OUSMANE Berkely
KIDZOUNOU MAMBOU Wilfrid Adrien
AYESSA NDINGA DZEMA
MABIALA BOUKAMA Alain Joachim
BADENIKA Chancel Thibault
KOMBELLY-DA Ruisseau des Merveilles
MOUKENGUE TCHENGUE Prisca Félicité Marie
BITAR Angela
KOUDEDE Daniela A,  KOUDEDE Ruth Evelda
BOUITI Paul 
ELONGO Jean Didier
OBARA-NGOLI François le Prince
NGOLI-OBRA Philippe 
Siilvère EVRARD FILA-MBOMBOLO

ANNONCES
 

APPEL A CANDIDATURE
Poste Assistant de Développement 

Communautaire
Contexte:
Le Parc National d’Odzala-Kokoua (PNOK), situé au nord-
ouest de la République du Congo, couvre une superficie 
de 1.354.600 hectares et comprend plus de 100 clairières, 
des populations de gorilles et d’éléphants.  Suite à l’accord 
de partenariat signé entre African Parks et le Gouverne-
ment de la République du Congo en 2011 et renouvéllé 
en 2020 avec l’extension de la gestion au santuaire de 
gorille de Lossi le PNOK est géré par la Fondation Odza-
la-Kokoua Lossi, pour une période de 25 ans.

Le Service Développement Communautaire qui fait partie 
de l’unité de gestion de Par cet du sanctuaire est chargé de 
mettre des stratégies capables de contribuer au dévelop-
pement socio-économique des populations riveraines tout 
en assurant une gestion durable des ressources du PNOK. 
Dans le cadre de ce travail, le PNOK cherche un Assistant, 
pour appuyer le Service de développement Communau-
taire.

Lieu d’affectation:
Quartier Général du Parc à Mbomo ou les alentours du 
PNOK.

Service  de rattachement:
• Toute tâches faisant partie du service développement 
communautaire du PNOK;

Missions principales:
Sous la supervision générale du Directeur du Parc et la 
supervision technique directe du Chef de service dévelop-
pement communautaire et des Assistants techniques Na-
ture+, le titulaire du poste exécutera les tâches suivantes:

• Appuyer le chef de service dans l’élaboration des pro-
grammes d’activités et du plan d’affaires 

• Appuyer le chef de service dans planification des congés 
des agents;
• Assister le chef de service dans la planification et le dé-
ploiement des équipes sur le terrain;
• Donner un avis aux chef de service dans la solicitation des 
sanctions administratives;
• Faciliter des contacts réguliers avec les communautés aux 
alentours du PNOK;
• Appuyer les communautés dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des projets du développement communautaire;
• Appuyer la mise en œuvre et le suivi des projets de déve-
loppement communautaires élaborés par le service;
• Appuyer la mise en œuvre des activités de sensibilisation 
et éducation dans les villages,
• Avoir des contacts réguliers avec les communautés aux 
alentours du PNOK et réaliser des visites fréquentes dans 
les villages;
• Elaborer des programmes d’activités de terrain;
• Participer aux réunions de de planification du service,
• Superviser les animateurs assistants;
• Réaliser des enquêtes socio-économiques de terrain et 
autres études,
• Saisir des données;
• Effectuer la mise à jour des bases de données;
• Rédiger et faire valider un rapport à la fin de chaque 
mission;
• Elaborer des rapports d’activités;
• Il substitut le chef de service en cas d’absence;
• Exécuter toutes autres tâches demandées par la hié-
rarchie;

Profil recherché
• Etre âgé d’au moins 30 – 35 ans, 
• Niveau d’éducation: Bac+3 minimum; 
• Domaines: Développement Rural, Géographie rurale, 
Géographie de Développement, Agronomie, Sociologie 

rurale ou de développement local,  Communication Rurale, 
Foresterie sociale, conservation de la biodiversité…tout 
autre domaine connexe;
• Bonnes connaissances de la gestion communautaire des 
ressources naturelles et la conservation de la biodiversité 
au Congo,
• Connaissance de la culture locale du Nord Congo;
• Capacité à mener des enquêtes socio-économiques et 
autres études tels que la BNS…;
• Bonnes aptitudes dans la rédaction des rapports,
• Bonnes capacités en communication sociale,
• Avoir des bonnes connaissances en informatique (Word, 
Excel…) internet,
• Avoir une expérience du travail similaire dans une ONG 
de conservation, entreprise forestière ou autre projet de 
développement social;
• Avoir l’esprit d’équipe;
• Capable de travailler sous pression;
• Capacité d’adoption en milieu rural et dans des environ-
nements rustiques,
• Maitriser le Lingala et le Français;
• L’usage des langues autres que le Lingala parlé par les 
Communautés autour du Parc est un avantage; (Makoua, 
Bakouelé, Ngaré, Mbeti, Mogom…)
• Etre non-fumeur et Non alcoolique;
• Les candidatures féminines sont largement encouragées.

Dossier de candidature 
Les dossiers de candidatures comprenant un CV détaillé, 
une lettre de motivation et les copies des  diplômes doivent 
être déposés au bureau de la Fondation Odzala Kokoua à 
Brazzaville Avenue Emile Biayenda 188 bis après la CCA, 
au bureau du Parc National d’Odzala-Kokoua à Mbomo 
ou Ouesso, ou envoyez par mail à l’adresse: rh.odzala@
africanparks.org avec copie à: pnok@africanparks.org en 
indiquant la référence «2021/ADC».

La date limite de dépôt de candidature est fixée au 08 
octobre 2021.

NB: seuls les candidats présélectionnés seront convoqués 
pour les interviews. 

Les dossiers de candidatures ne seront pas retournés.
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Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

POINT DE VUE

EN VENTE

Deux parcelles jumelées de 
800m², habitées, à Poto-Poto 

(arrondissement 3 de 
Brazzaville), à un bon prix.

Contact: 06 668 09 13/
05 556 15 17

En trouvant la mort 
le 27 Septembre 
2004 à Cergy Pré-
fecture en France, 
notre fille, sœur, 
mère et tante Berna-
dette MAVOUNGOU, 
opératrice à l’OCI, a 
été cruellement arra-
chée à fleur d’Age à 

IN MÉMORIAL
Bernadette MAVOUNGOU 

(27 Septembre 2004 - 27 Septembre 2021) 

la vie et à l’affection des siens. 
En ce jour de souvenir de son repos éternel, 
toute la famille rend grâce à Dieu de ce que 
son âme repose en paix pour l’éternité - Ber-
nadette et les autres défunts, nous ne vous 
oublierons jamais. 

La famille 

La Cour d’appel a 
confirmé l’illégalité du 
processus de revision 

constitutionnelle. Cette 
réforme «Building Bridge 
Initiative» (BBI) a été en-
gagée par le président 
Kenyatta en novembre 
2019 pour atténuer, selon 
lui, le système présiden-
tiel actuel du «vainqueur 
rafle tout» et qui serait 
à l’origine des conflits 
post-électoraux. «Le pré-
sident n’a pas le pouvoir 
(…) d’initier des modifica-
tions de la Constitution», 
a conclu le président du 
tribunal, au terme d’une 
dizaine d’heures de lec-
ture. Un amendement 
constitutionnel ne peut 
être initié que par le Par-
lement ou par initiative 
populaire a-t-il précisé.
En plus de retoquer la 

proposition de réforme, 
les sept juges ont estimé 
que le président Kenyat-
ta pouvait faire l’objet de 
poursuites civiles pour 
avoir engagé ce proces-
sus. Cette décision vient 
asseoir l’indépendance 
des institutions judiciaires 
selon certains observa-
teurs. «Nous sommes un 
people engagé dans un 
débat sain pour rendre 
notre pays meilleur», a 
tweeté l’ancien vice-pré-
sident kényan…Ce n’est 
pas la première fois que la 
Cour prend une decision 
remarquée. Elle avait, en 
septembre 2017, invalidé 
les résultats de l’élection 
présidentielle. Une pre-
mière sur le continent.
La grande majorité de la 
classe politique s’est féli-
citée de cette décision de 

la Cour d’appel, saluant 
l’indépendance de la 
justice. C’est notamment 
le cas du vice-président, 
William Ruto, opposé à 
ce projet de réforme de-
puis le début. Il a salué 
«le courage des juges qui 
ont bravement défendu la 
Constitution». Une leçon 
à tirer par les autres pays 
Africains, notamment 
ceux de l’Afrique franco-
phone, parce que vous 
l’auriez certainement 
noté, qu’il s’agit là encore 
d’un pays de l’Afrique an-
glophone. Qu’il s’agisse 
du récent bel exemple 
donné par la Commission 
électorale de la Zambie 
qui a eu l’honnêteté et 
le courage de declarer 

vainqueur le chef de file 
de l’opposition, au grand 
dam du Président sortant 
qui briguait un deuxième 
mandat, qu’il s’agisse de 
ce recent retoquage par 
la Cour d’appel Kenyane 
de la réforme initiée 
par le Président de la 
République Kenyane, 
c’est bien de deux pays 
d’Afrique anglophone 
qu’il s’agit. C’est l’Afrique 
francophone, hélas, qui 
continue à trainer les 
pieds sur quasiment 
tous les plans, impactant 
ainsi le développement 
intégral de cette partie 
d’Afrique, notre Afrique 
(francophone). Cela ne 
vous aura pas échappé 
que, le Rwanda, devenu 
pays anglophone, cara-
cole en tête des classe-
ments des pays Africains 
sur certains indicateurs 
de performance, socioé-
conomique, de bonne 
gouvernance, du climat 
des affaires, etc. Bravo à 
la justice Kenyane, bravo 
à l’Afrique anglophone, 
l’Afrique qui gagne, 
l’Afrique que nous vou-
lons.

L’INDEPENDANCE DE LA JUSTICE EN AFRIQUE: LE RECENT BEL EXEMPLE DE LA JUSTICE KENYANE

Après le bel exemple donné 
il y a quelques semaines par 

la commission
La Commission électorale nationale indépendante 
(CENI) de la Zambie, qui a déclaré le Chef de file 
de l’opposition vainqueur de l’élection présiden-
tielle dès le premier tour, au grand dam du Pré-
sident sortant qui briguait un deuxième mandat, la 
Justice au KENYA vient d’infliger un camouflet au 
Président de la République Uhuru Kenyatta dont la 
réforme visant officiellement à créer un poste de 
premier ministre a été retoquée par la Cour d’appel 
Kenyane.

Par Diop MAHOUCKOUS

* une nouvelle formule 
pour sauver des vies*

Chaque année dans les 
pays en développement, 
près de 12 millions d’en-
fants  de moins de cinq 
ans meurent de diarrhée, 
de paludisme, de la rou-
geole, du VIH/sida, de la 
malnutrition qui fait sou-
vent le lit de ses affections. 
Les données récentes dé-
mographiques de santé, 
ces cinq affections repré-
sentent les pathologies les 
plus fréquentes au Congo
Il y a deux décennies, la 
diarrhée était responsable 
d’environ 5 millions de 
décès par an. L’utilisation 
des SRO pour traiter et 
prévenir la déshydratation 
ont contribué à faire bais-
ser ces décès à 2 millions 
par an
La diarrhée occupe actuel-
lement encore la 2e cause 

SOLUTION DE REHYDRATATION 
PAR VOIE ORALE (SRO)

de décès de près d’1 mil-
lion d’enfants principale-
ment par déshydratation
Malgré ces succès obser-
vés, certains agents de 
santé et certaines mères 
critiquaient la solution 
de SRO parce qu’elle ne 
permettait pas d’arrêter 
la diarrhée et ne réduisait 
pas la durée de l’épisode

C’est pourquoi, pendant 
ces dernières années, 
L’OMS et L’UNICEF ont 
entrepris des études pour 
développer une SRO 
*AMELIOREE*, annoncée 
le 24 mars 2006 à NEW 
YORK/ GENEVE qui per-
met  de mieux lutter contre 
les diarrhées aigues
Alors que la solution de ré-
hydratation par voie orale 
est hyper osmotique avec 
hyper natrémie entrainant 
une augmentation de vo-
lume de selles tandis que 
la SRO *AMELIOREE * 
avec moins de sodium et 
de glucose permet une ab-
sorption plus rapide des li-
quides. Elle réduit de 20% 
le volume de selles, 30% 
l’incidence des vomisse-
ments et 33% le besoin en 
perfusion intraveineuse 
Les autres mesures pré-
conisées sont l’allaite-
ment au sein continu, les 

bonnes pratiques alimen-
taires et l’apport en zinc
LA SRO * NOUVELLE 
SOLUTION* une solution 
pour la survie
Pierre angulaire pour tous 
les traitements des cas de 
diarrhées, elle reste poten-
tiellement la découverte 
médicale la plus impor-
tante  du moment, elle a 
le mérite d’éviter un grand 
nombre de décès pour un 
prix aussi modique
Elle fait reculer les cas 
de diarrhée mortelle à 
hauteur de près de70% 
lorsque les Unités de 
traitement par réhydrata-
tion par voie orale (TRO) 
sont réellement opération-
nelles

Professeur émérite 
Samuel NZINGOULA, 

Pédiatre

SANTE

Par Samuel Nzingoula
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SPORTS

Au sortir des deux premières 
rencontres des Diables-
Rouges du Congo comptant 
pour les éliminatoires du 
Mondial 2022, le bilan comp-
table de l’équipe nationale 
n’est pas bon. Dans l’entre-
tien que nous a accordé en 
exclusivité Paul Put, le sé-
lectionneur national revient 
sur ce double rendez-vous, 
les leçons qu’il en a tirées, 
les chances de qualification 
du Congo. Il évoque égale-
ment les chantiers à venir, 
ses espoirs pour le football 
congolais et l’arrivée pro-
chaine de nouveaux joueurs 
censés renforcer l’effectif 
des Diables-Rouges.

*Paul Put, quel bilan ti-
rez-vous à l’issue des deux 
premières rencontres livrées 
par le Congo contre la Nami-
bie et le Sénégal?
**Globalement, on a encore 
un grand travail à fournir et 
beaucoup de choses à amé-
liorer. Ça se comprend, nous 
sommes dans une phase de 
reconstruction de l’équipe. 
On a eu des joueurs qui re-
venaient à peine de blessure, 
d’autres qui découvraient 
pour la première fois l’équipe. 
Si on ajoute les absences 
de certains cadres, cela fait 
beaucoup. Toutefois, je reste 
convaincu que le match face 
au Sénégal est porteur d’es-
poir, car on a fait des progrès 
sur le plan tactique.   

*Ne vous a-t-il pas man-
qué de roublardise contre 
le Sénégal, par exemple, à 
quelques minutes de la fin 
du match ?
**Moi, je n’ai pas eu l’impres-
sion qu’on pouvait perdre ce 
match. Tout n’a basculé qu’à 
cause d’une erreur technique 
survenue à un moment crucial 
du match. Mais il faut être réa-
liste : face à une équipe expé-
rimentée comme le Sénégal, il 
est difficile de refaire un retard. 
Qu’à cela ne tienne, le conte-
nu de notre match montre que 
nous sommes sur la bonne 
voie. 
*Auriez-vous des regrets ?

**J’aurais aimé disposer de 
tous les joueurs, mais cela ne 
s’est pas réalisé, ni en Turquie 
lors du premier stage, ni à 
l’occasion des deux premiers 
matchs. Je n’ai pas non plus 
eu le temps de connaître tous 
les joueurs, mais je ne cherche 
pas d’excuse. 

*Le Congo est largué à cinq 
points du Sénégal, adieu 
déjà le Mondial?
** Les calculs, c’est facile, mais 
en sport on n’a pas toutes les 
données. Il y a toujours des im-
pondérables. Le Sénégal est 
favori, mais il n’est pas arrivé 
à ce niveau par hasard; c’est 
au prix du travail et de la pa-
tience. Ça va être compliqué, 
mais nous allons jouer tous les 
derniers coups à fond. Je suis 
optimiste de nature. A défaut, 
ces matchs vont nous servir 
de préparation pour les quali-
fications pour la CAN 2023, un 
objectif majeur pour moi. 
*Sur quoi fondez-vous votre 
espoir ?
**C’est le potentiel des joueurs 
susceptibles de renforcer 
l’équipe et l’organisation qui 
sera mise en place. Nous al-
lons intégrer des joueurs de 
qualité, ce qui nous permettra 
d’avoir aussi une profondeur 
de banc.  J’ai aussi envie 
de relancer les cadres de 
l’équipe, leur expérience peut 
être un atout. Mais il faut beau-
coup de travail pour redresser 
la barre. Je suis animé d’envie 
de relever ce défi. Et puis rien 
n’est insurmontable, il suffit 
d’y croire et d’y travailler avec 

l’aide et la contribution de tout 
le monde.
*On s’attend donc à de 
grosses surprises dans 
votre prochaine liste ?
** C’est mon souhait. Je n’aime 
pas citer les noms, mais j’ai 
ciblé des jeunes évoluant en 
Espagne, en Angleterre, en 
France, en Belgique.   
*Et les joueurs locaux ?
**Le haut niveau a ses vérités 
et exigences. J’ai déjà discuté 
avec les entraîneurs. Je se-
rai attentif à la production de 
nos joueurs lors des matchs 
de Coupe d’Afrique des clubs 
pour nous faire une idée. Car 
nous avons besoin de tout 
notre potentiel, profession-
nels et joueurs locaux, pour 
présenter la meilleure équipe 
possible.
*Quel sera votre plus grand 
chantier pour constituer une 
équipe capable de rivaliser 
avec les meilleures sélec-
tions nationales du conti-
nent ?
** Il faut convaincre les joueurs 
qui hésitent à venir. Cela 
passera par une bonne orga-
nisation, l’implication et l’in-
vestissement des dirigeants 
fédéraux et le ministère des 
Sports. Il faut leur envoyer 
des signaux positifs pour qu’ils 
se décident à choisir de jouer 
pour le Congo. ça demande 
une stratégie, des gens qui 
connaissent, de la prospec-
tion, de l’argent…

Propos recueillis par 
Guy-Saturnin MAHOUNGOU

ENTRETIEN

Paul Put, ses regrets, 
ses espoirs, ses chantiers…

100%, c’est le pour-
centage réalisé par 
les clubs congolais 

lors des préliminaires des 
coupes africaines inter-
clubs. Car Diables-Noirs, 
en Coupe de la Confédé-
ration, et l’AS Otohô, en 
Ligue des champions, ont 
arraché leur qualification 
à l’issue des matchs re-
tour disputés au Stade 
Président Alphonse Mas-
samba-Débat.

Samedi 18 septembre, les 
Diables-Noirs ont parache-
vé en apothéose les préli-
minaires de la Coupe de la 
Confédération face aux Bu-
rundais de Bumamuru F.C. 
Un petit but, œuvre de Lorry 
Edgo Nkolo (39e), et une 

Nkolo a suffi au bonheur 
de quelque 200  suppor-
ters restés à l’extérieur du 
stade, le match se jouant à 
huis clos, COVID-19 oblige. 
Ils ont célébré par des 
chants la fin d’un mythe 
soigneusement entretenu 

caissé à l’aller. 
Finalement, c’est un pe-
nalty transformé en but par 
Moïse Nkounkou (72e) qui a 
fait basculer la rencontre en 
sa faveur. Il a permis à l’AS 
Otohô d’égaliser sur l’en-
semble des deux matchs 

FOOTBALL/COUPES AFRICAINES INTERCLUBS

Un sans-faute pour 
les clubs congolais !

victoire doublée d’une qua-
lification indiscutable pour 
le prochain tour. Oui, après 
Dar-es-Salam d’où ils étaient 
revenus avec un match nul 
(0-0), Brazzaville était une 
étape de tous les risques. 
D’autant plus que l’histoire 
voulait que les Diables-Noirs 
quittent précocement la com-
pétition dès le tour prélimi-
naire. Ça été ainsi en 2014, 
2016, 2017 et 2018, respec-
tivement face à Flambeau 
de l’Est du Burundi, Africa 
Sport de Côte d’Ivoire, RC 
Kadiogo du Burkina Faso et 
NAHD d’Algérie. Leur public 
a, heureusement, fini de va-
ciller au sortir du Stade Mas-
samba-Débat, les ‘’Jaune 
et noir’’ ayant balayé d’un 
revers de main cette triste ré-
alité que d’aucuns croyaient 
immuable.
Du reste, pour frapper les 
esprits, les Diables-Noirs, 
pressant leur adversaire 
d’entrée de jeu, ont obtenu 
un penalty dès la 2e minute 
de jeu. Certes, ils l’ont mal 
vendangé par Carl Wunda, 
mais ils se sont offert une 
multitude de corners et 
d’occasions de but (surtout 
en deuxième mi-temps), 
dont celle transformée en 
but par leur capitaine, en 
bon renard de surface. 
L’unique but de Lorry 

jusque-là, avant de se dis-
perser dans la discipline.
Les Diables-Noirs sont 
certes qualifiés, mais ils 
ne cesseront de se re-
mettre en cause, d’élever 
le niveau de leur jeu s’ils 
veulent aller loin dans la 
compétition. Ils ont intérêt à 
le faire, car ils s’attaqueront 
à un sacré client, Orlando 
Pirates d’Afrique du Sud.

AS Otohô 
aux tirs au but

La qualification des 
Diables-Noirs a été suivie 
dimanche 19 septembre, 
toujours à Massamba-Dé-
bat, de celle de l’AS Otohô 
en Ligue des champions. 
Au terme d’une victoire 
difficile à se dessiner aux 
dépens des Mozambicains 
d’US de Songo. 
Des yeux étaient en train 
de sortir des orbites, les 
choses ne se passant 
pas comme le maigre pu-
blic local le souhaitait. 
L’AS Otohô, incapable de 
trouver rapidement ses 
marques, a longtemps bal-
butié son football : trop de 
fébrilité, de maladresses, 
d’incohérences.  Le public 
ne voyait nullement poindre 
le miracle. Or, AS Otohô 
avait un retard d’un but en-

Cet espace est réservé 
aux questions que bon 
nombre de férus du foot-
ball congolais se posent 
sur divers sujets. Jean-Mi-
chel Mbono ‘’Sorcier’’, vé-
ritable légende vivante du 
ballon rond congolais et 
africain, les a répertoriées 
et y répond.
*Comment éviter les inter-
férences ?
**J.-M. Mbono: Que 
chaque maillon puisse exé-
cuter son rôle avec plus de 
sérieux. L’Afrique ne peut 
plus continuer à faire ex-
ception dans le monde en 
matière de gestion de son 
football. L’Afrique ne doit 
plus avoir à être régulière-
ment interpellée par la FIFA 
par exemple. Désormais, il 

JEAN-MICHEL MBONO ‘’SORCIER’’ REPOND A VOS QUESTIONS

question de la gestion des 
équipes nationales, celle-ci re-
vienne impérativement aux fé-
dérations et non pas à des en-
tités externes. La fédération, 
suivant ces recommandations, 
devra assumer l’intégralité de 
la gestion administrative, spor-
tive et technique des équipes 
nationales, alors que les ins-
tances gouvernementales 
compétentes en assumeront 
la gestion financière et les as-
pects liés à la sécurité. Mais 
très souvent, on a le sentiment 
en Afrique que le ministre en 
charge des Sports, consacre 
l’essentiel de son activité à la 
gestion de l’équipe nationale 
de football.
D’autre part, la mission confiée 
à l’entraîneur national ne sau-
rait être d’exécuter seul toute 

la gamme des devoirs. Le 
sélectionneur doit pouvoir 
travailler sous l’autorité de 
dirigeants de la fédération 
et du ministère et, surtout, 
sous la férule du directeur 
technique national. Pour plu-
sieurs pays en Afrique, cette 
obligation n’est pas du tout 
respectée. Cela va de soi, 
dans la mesure où, très sou-
vent, le DTN est un Africain 
ou local et le sélectionneur 
est un étranger. Dans tous 
les pays, l’équipe nationale 
est rattachée à la direction 
technique nationale. Il faut 
que les pays africains com-
prennent qu’il y a une DTN 
qui a des responsabilités.

(A suivre)
 

(0-1 et 1-0). D’où l’épreuve 
des tirs au but qui a donné 
du relief au match. Ce fut 
nerveusement éprouvant : 
4 à 3.
La page suivante s’appelle 
Petro Atletico d’Angola. Il 
va falloir corriger toutes les 
tares, car c’est du solide. Il 
y a nécessité de prendre 
des dispositions consé-
quentes.

Jean ZENGABIO    

s’agira de faire en sorte que 
chacune des composantes 
puisse respecter et assumer 
pleinement ses prérogatives. 
Ainsi, il est admis que sur la 

Les Diables-Noirs ont divorcé d’avec l’élimination précoce

Paul PutLa joie des joueurs de l’A.S. Otohô


